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1. Le present document a pour objet de fournir a la Conference un aper9u des principaux faits
nouveaux survenus dans le domaine de la cooperation avec les organisations intergouvernementales
et les organisations non gouvernementales (ONG). II est soumis a la Conference pour information et
discussion.

2. Quelques innovations concernant la teneur et le format du document ont ete introduites cette
annee en vue d'axer davantage le document sur les questions institutionnelles et d'eviter les doubles
emplois avec d'autres rapports complets soumis aux organes directeurs et portant sur les programmes
et activites de la PAO pendant la periode consideree. Le document ne vise pas a I' exhaustivite dans
la mesure ou la cooperation avec d'autres organisations, aux echelons mondial, regional et national,
fait partie integrante de ces programmes et activites et ou la Conference en sera informee et pourra
en debattre au titre de plusieurs autres points de son ordre du jour.

3. II convient de noter que, si le sens de l'expression "organisation intergouvernementale" ne
souleve aucun probleme, la rubrique "organisation non gouvernementale", en revanche, englobe un
large eventail d'organes de types tres differents. Les textes fondamentaux de la FAO prevoient la
conclusion d'accords officiels de consultation, cooperation et liaison tant avec des organisations
intergouvernementales exterieures au systeme des Nations Unies qu'avec des organisations
internationales non gouvernementales dont l'activite s'exerce dans des domaines relevant du mandat
de !'Organisation et dont les objectifs sont conformes aux principes incarnes dans I' Acte constitutif
de la PAO. Toutefois, la cooperation avec des organisations non gouvernementales (ONG), avec
lesquelles des relations officielles n'ont pas ete etablies, mais qui partagent les objectifs et les
preoccupations de la F AO, occupe egalement une large place. Le document ne porte done pas
uniquement sur les activites entreprises avec des organisations ayant un statut officiel aupres de la
PAO.

4. Les ONG avec lesquelles la FAO collabore se repartissent entre les grandes categories
ci-apres (qui peuvent eventuellement se chevaucher): a) organisations populaires rurales;
b) ONG orientees sur le developpement; c) organisations s'occupant d'activites de secours et
d'assistance humanitaire; d) ONG menant des activites de propagande sur des questions specifiques • 
interessant la FAO; e) associations de producteurs et syndicats agricoles internationaux; t) associations
professionnelles et universitaires; et g) associations representant le secteur agricole et agro-industriel.
Nombre d'organisations entrant dans ces diverses categories qui ne sont pas membres d'une federation
ou d'une ONG internationale, peuvent se rattacher a un reseau constituant les chapitres ou bureaux
locaux et nationaux en mecanisme regional ou international.

5. La cooperation de l'Organisation avec Jes organisations intergouvernementales et les ONG
porte sur une large gamme d'activites allant de l'echange pratique de connaissances et d'idees a la
formation, l'echange de documents et publications, la participation reciproque a des reunions, ateliers
et tables rondes a caractere technique ou politique, !'execution de programmes conjoints et la
cooperation sur le terrain dans le cadre de projets. Nombre de programmes de la F AO presupposent
une cooperation creative et fructueuse avec des organisations nationales et regionales. On peut citer
a cet egard le Plan d'action sur la participation populaire et le Plan d'action pour !'integration des 
femmes dans le developpement, le Programme d'action forestier tropical, le Programme arbres, forets 
et communautes rurales, le Programme d'amenagement durable des peches dans le golfe du Bengale, 
les programmes de lutte integree contre les ravageurs, la promotion de la gestion participative des 
terroirs, la reorientation des cooperatives rurales vers l'autosuffisance et le profit, etc. 
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6. Toutes les organisations du systeme des Nations Unies ont actuellement tendance a

rechercher de nouvelles modalites de cooperatioq et de soutien mutuel tant avec les organisations
regionales intergouvernementales qu'avec des organes non gouvernementaux de tout type.
L'experience qu'a acquise la FAO en matiere de promotion de reseaux de cooperation technique
(impliquant des organisations tant intergouvernementales que non gouvernementales) dans plusieurs
regions et sur divers aspects du developpement agricole et durable a ete evaluee dans l'Examen du
Programme ordinaire 1990-91 (C 91/8), examine par la Conference a sa derniere session. Le Corps
commun d'inspection des Nations Unies s'en est inspire pour son etude 1993 sur la collaboration du
systeme avec les ONG, dont la longue histoire remonte a l'institution de la Campagne mondiale contre
la faim en 1960. Aujourd'hui, ou l'on accorde de plus en plus d'importance a la collaboration entre
les organisations internationales, les gouvernements et les organisations non gouvernementales, dans
tous Ies aspects de l'action pour le developpement, l'experience si riche et si variee de la FAO, dont
le present document ne donne qu'un apen;u rapide, est un atout appele un role capital .
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1.1 On trouvera dans la presente section une analyse, region par region, des diverses formes que 
revet la cooperation de la FAO avec les organisations intergouvernementales et les ONG, ainsi qu'un 
examen des tendances perceptibles et des perspectives en matiere de cooperation. II est fait etat, en 
outre, de nouvelles relations nouees dans chaque region. Ce tableau vise a donner un apen;u selectif 
de Ja cooperation au niveau regional. Les bureaux regionaux sont l'un des principaux vehicules de 
la cooperation entre la F AO et les organisations intergouvernementales et internationales non 
gouvernementales, meme si aucune distinction n'est faite dans le texte qui suit entre les activites 
menees par le Siege et celles menees par les bureaux regionaux. Entin, pendant l'exercice 1992-93, 
des rapports, plus detailles que le present document, sur les faits nouveaux survenus en matiere de 
cooperation avec d'autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales, ont ete 
soumis aux conferences regionales. 

AFRIQUE 

1.2 La cooperation de la FAQ avec les organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales actives en Afrique a surtout porte ces dernieres annees sur: la democratisation du 
developpement, y compris la promotion des ruraux pauvres gdce a des structures regionales, 
nationales et rurales appropriees; le renforcement de la capacite de planification, de prise de decision 
et d'analyse des politiques; et I 'elaboration de politiques, programmes et projets appropries. La 
cooperation s'est poursuivie ou intensifiee avec des organisations intergouvernementales et des ONG 
travaillant dans des domaines plus precis tels que: le developpement rural; la planification et l'analyse 
des politiques alimentaires et agricoles; le developpement des statistiques agricoles; la production et 
la sante animales; la foresterie; les peches; l'appui a l'information; le developpement agro-industriel; 
la production agricole et la protection des cultures; le role des femmes dans le developpement; la 
nutrition; la conservation et la remise en etat des sols africains; et la mise en valeur des ressources 
en terres et en eaux. 

1.3 Les formes de cooperation n'ont pas change. On s'en est tenu comme dans le passe aux 
consultations sur les programmes; a des activites conjointes; a l'echange de documentation et d'autres 
formes d'information; a la cooperation pour !'organisation d'etudes, d'ateliers et d'autres activites de 
developpement scientifique et technique; et a !'assistance technique aux organisations 
intergouvernementales et aux ONG qui en font la demande pour l'elaboration et !'execution des 
programmes, y compris l'appui technique de projets et d'autres activites. 

1.4 Si les formes et modalites de cooperation sont dans I 'ensemble demeurees les m�mes, 
certains changements qualitatifs ont ete introduits, les principaux etant la "multilateralisation" de la 
cooperation avec certaines organisations intergouvernementales et ONG et une plus grande unite de 
vues entre la F AO et ses partenaires. 

Evolution recente de la cooperation interorganisations 

1.5 Comme la plupart des organisations intergouvernementales de la region ont du reduire leur 
P�ogramme en raison de difficultes budgetaires et de la diminution de l'appui extrabudgetaire liee aux 
difficultes propres des donateurs, les efforts de cooperation de la F AO avec ces organisations ont ete 
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centres ces deux dernieres annees sur la consolidation et l'elargissement des accords et activites
traditionnelles. II convient, toutefois, de mentionner un certain nombre d'initiatives prises par la FAQ 
et plusieurs ONG regionales pendant la periode consideree. Les ONG concernees sont le Conseil pour
le developpement de la recherche economique et sociale en Afrique, Environnement et developpement 
- Tiers monde (ENDA-Tiers Monde); et la Pan-African Federation of Agricultural and Food Workers
(PFAEW).

1.6 Avec le Conseil pour le developpement de la recherche economique et sociale en Afrique, 
la F AO a entrepris une etude consultative sur la dynamique de la pauvrete rurale en Afrique et a 
organise un atelier regional sur la question en partageant Ies couts avec cette organisation. Cette 
activite presentait pour la FAO l'avantage de faciliter ses recherches de concepts, d'instruments et 
d'information aux fins de la planification de son assistance technique visant a soulager et a supprimer 
la pauvrete, tout en satisfaisant les besoins de I 'ONG concernant ces memes ressources en vue de la 
promotion de la recherche, de !'education et de la formation au developpement rural, et ce, grace a
un arrangement rentable financierement. 

1.7 L'ENDA-Tiers monde a coopere avec la FAO a !'organisation d'une reunion des 
coordinateurs des reseaux d'organisations communautaires et populaires visant a renforcer la capacite 
des coordinateurs et des organisations du reseau a planifier et a mettre en oeuvre des programmes et 
projets de developpement durable. 

1.8 La FAO et la PFAFW ont coopere pour la premiere fois en 1993 a ]'organisation d'un 
Atelier regional sur Ies difficultes que connaissent actuellement Ies ouvriers agricoles en Afrique. On 
attend de cet atelier des idees de programme et de projets auxquels la FAO et la PFAFW donneraient 
suite individuellement et conjointement. La FAO a egalement organise un seminaire sous-regional sur 
la Iutte integree contre les ravageurs a Accra (Ghana) a l'intention de representants de la PF AFW. 

Nouvelles tendances concernant les types de cooperation 

1.9 L'appui technique n'a rien perdu de son importance en tant qu'instrument de cooperation 
avec les ONG et les organisations intergouvernementales. Les programmes de formation constituent, 
eux aussi, un mecanisme de cooperation indispensable. On s'attend toutefois a ce que la formation 
soit de plus en plus prise en charge a I'avenir par des reseaux de cooperation technique issus, 
notamment, de reseaux formes a l'occasion d'activites passees ou en cours ou dont !'apparition est 
liee tient a des activites de formation ou autres coparrainees par le Bureau regional de la PAO et par 
diverses organisations intergouvernementales et ONG. 

1. 10 Parmi Jes innovations a caractere plus spontane, il faut citer la modification de I' equiJibre
entre la cooperation avec les organisations intergouvernementales et avec les ONG. L'abondance
d'organisations intergouvernementales dans la region et le fait que les bureaux regionaux aient pour
mission expresse de promouvoir la cooperation regionale au nom de la PAO font que la PAO a
tendance a collaborer davantage avec des organisations intergouvernementales qu'avec des ONG dans
cette region. La situation n'a guere change au cours des deux dernieres annees. Toutefois la
cooperation avec les ONG pourrait se renforcer a l'avenir pour plusieurs raisons, a savoir: a) la
faiblesse de la base financiere, materielle et humaine de la plupart des organisations
intergouvernementales de la region; b) le desengagement, en vertu des programmes d'ajustemen!
structure!, des organismes etatiques ou inter-etatiques de diverses activites de developpement gm
etaient jusque la du ressort des autorites et I' emergence, parallelement a cette tendance, de nouvelles
ONG professionnelles fondees sur une communaute d'interets qui sont pretes a assumer des
responsabilites que les Etats africains et leurs organisations intergouvernementales sont de plus en plus
incapables et de moins en moins desireuses d'assumer; et c) la preference de nombreux donateurs
pour une execution confiee aux ONG. 
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. 11 La cooperation de la F AO avec les organisations intergouvernementales africaines est
terisee ces deux dernieres annees par la "multilateralisation" de certains accords de cooperation.ac 
ainsi que la FAO a collabore avec l'Organisation de l'unite africaine (QUA), principale

anisation panafricaine oeuvrant sur le plan politique et pour le developpement, a l'etablissement
gProgramme agricole commu� pour l' Afrique. L'elaboration de ce plan se fora_ en plusieurs etapes,
premiere consistant a etabhr un document-cadre pour le Programme agncole commun pour

•Afrique, qui sera complete ulterieurement par des sous-programmes sous-regionaux et autres
.. elabores en collaboration avec des organisations communautaires sous-regionales a visee economique
et avec d'autres organisations intergouvernementales. Autrement dit, l'elaboration du Programme
agricole commun pour l'Afrique, qui a demarre dans le cadre de la cooperation FAO/OUA avec
l'appui du Bureau regional, se poursuivra sous forme d'activites conjointes impliquant la FAO, des
organisations communautaires sous-regionales a visee economique comme la Communaute
economique des Etats de l'Afrique de,J'Ouest (CEDEAO), la Zone d'echanges preferentiels pour les
Etats de l' Afrique de l'Est et de l' Afrique australe (ZEP), la Communaute economique des Etats
d' Afrique centrale (CEEAC), l'Union du Maghreb arabe (UMA), la Communaute du developpement
de l' Afrique australe (SADC), etc. - et d'autres organisations intergouvernementales africaines.
L'elaboration du Programme agricole commun pour l'Afrique devrait aussi avoir pour consequence
importante la rationalisation des organisations intergouvernementales menant des activites de soutien
dans le secteur agricole notamment et la mise en place d'un programme global et dynamique de
cooperation pour le developpement regional, qui pourrait servir eventuellement a harmoniser la
cooperation entre organisations intergouvernementales.

1. Des contacts frequents entre la FAQ et un certain nombre d'organisations inter­
gouvernementales de la region, a savoir le Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse
dans le Sabel (CILSS), la SADC et !'Office intergouvernemental pour la Iutte contre la secheresse et
pour le developpement, ont assure le bon fonctionnement d' ARTEMIS, le systeme d'observation de
l'environnement par satellite a l'appui de la securite alimentaire et de la Jutte contre le criquet pelerin.

FAQ a aide l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC) et la Communaute
economique des Etats d' Afrique centrale (CEEAC), par le biais de projets finances par le PNUD, a
analyser les obstacles au commerce intraregional de denrees alimentaires dans le cadre d'un vaste plan

securite alimentaire pour la region. Grace egalement a un financement du PNUD, la FAQ a
contribue a l'etablissement d'un document technique analysant les principaux problemes rencontres
par la Communaute economique des pays des grands lacs (CEPGL), qui essaie de promouvoir
!'harmonisation des politiques et la cooperation afin de renforcer l'integration economique de cette
sous-region. Un seminaire a ete organise en juin 1993 prealablement a la mise au point definitive du
document. A la demande de la CEDEAO, la F AO a procede a ses propres frais a une revision et a
une mise a jour de l' etude sur la politique des prix destinee a cette organisation, que la F AO avait
financee en 1985. Un projet de document tenant compte des politiques et des reformes institutionnelles
en cours dans les Etats Membres a ete bien rei;u lors de sa soumission a la CEDEAO debut 1993.

1. 13 II semble que les organisations intergouvernementales africaines commencent a reconnaitre
le role des ONG dans le processus de developpement aux echelons national et international. Ainsi,
des ONG ont participe pour la premiere fois en 1993 a la Conference consultative annuelle de la
SADC; la Communaute economique des Etats de l' Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a vivement
encourage la creation d'ONG afin d'assurer !'integration de divers secteurs a l'echelon sous-regional;
la ZEP et d'autres organisations communautaires sous-regionales a visee economique ont adopte une
politique analogue de promotion des ONG. Cette evolution donne a penser que les gouvernements et
les _organisations intergouvernementales concernes reconnaissent que la cooperation et !'integration
regionales en Afrique, considerees comme un instrument de developpement indispensable, ont tout
a gagner de la participation des ONG. Pour la FAO, en general, et pour le Bureau regional, en
particulier, ces evenements mettraient fin au dilemme cooperation avec les ONG/cooperation avec les
organisations intergouvernementales. La confirmation de cette tendance n'est pas encore acquise,
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toutefois. Elle dependra de la capacite des organisations intergouvernementales et des ONG 
concemees a trouver dans chaque cas un modus vivendi leur permettant d'etablir avec les populations­
cibles et avec leurs partenaires pour le developpement des relations qui ne soient plus marquees par 
la concurrence, mais par I' esprit de cooperation. 

1.14 On retiendra comme element positif, apres les difficultes financieres qui ont freine 
!'execution des programmes de cooperation avec les organisations intergouvernementales et les ONG 
au cours des deux demieres annees, !'utilisation accrue des ressources du Programme ordinaire 
comme capital d'amon;age pour attirer des ressources extrabudgetaires supplementaires destinees au 
financement des services rendus par la FAO aux organisations intergouvernementales et aux ONG. 
En mars 1993, un atelier FAO/SADC sur les mesures phytosanitaires, finance par le PCT et au cours 
duquel a ete prise, notamment, la decision d'etablir un reseau de cooperation technique SADC sur 
les mesures phytosanitaires, a beneficie de cette nouvelle politique. En 1993 egalement, l'allocation 
d'une somme modeste pour aider la ZEP pour les pays de I' Afrique de l'Est et de I' Afrique australe 
a mettre au point un Programme agricole commun pour I' Afrique de I 'Est et I' Afrique australe a 
incite un grand pays donateur a allouer des fonds a des activites de recherche fondees sur les resultats 
du soutien apporte par la FAO. D'autres donateurs ont egalement appuye des activites de la FAO. 
II convient de souligner que ces financements servent a elargir et a renforcer l'assistance pretee aux 
institutions beneficiaires et ne constituent nullement un subventionnement indirect de la FAO. 

ASIE ET PACIFIQUE 

1.15 La recente proliferation d'organisations non gouvemementales (ONG) dans la region Asie 
et Pacifique a renforce les mecanismes et les possibilites de collaboration aux activites 
communautaires. Ce phenomene est la consequence directe de l'appel lance en 1979 par la CMRADR 
dans son Plan d'action pour une participation accrue des organisations populaires et des groupements 
a la Jutte contre la pauvrete rurale et du Plan d'action sur la participation populaire de la FAO qui 
date de 1992. Les cooperatives agricoles sont extremement actives et populaires en Asie rurale et la 
plupart beneficient du soutien politique, voire materiel, de leur gouvemement. 

1.16 La representation passive des ONG aux reunions regionales de la FAO pour la region Asie­
Pacifique a cede le pas depuis une dizaine d'annees a un partenariat plus dynamique entre les ONG 
et leurs representants officiels et le Bureau regional de la FAQ pour l' Asie et le Pacifique. Les ONG 
fournissent des consultants, des conseillers techniques, des conferenciers et des experts qui 
interviennent lors de consultations, d'ateliers et de programmes de formation organises a !'echelon 
regional, ou national, notamment dans les domaines de la foresterie et de la dendroenergie, de la 
protection des plantes et de la lutte contre Ies ravageurs, des cooperatives et des organisations 
populaires rurales et du role des femmes dans le developpement. Des ONG locales participent de plus 
en plus a !'execution des projets de terrain, comme c'est le cas pour deux projets nationaux realises 
au Nepal et au Pakistan pour la conservation et la mise en valeur participatives des terres d'altitude. 

1.17 Les organisations intergouvemementales de la region n' ont pas connu la meme proliferation, 
mais les liens traditionnels de cooperation ont ete maintenus, notamment avec I' Association des 
nations de l 'Asie du Sud-Est (ANASE), l' Association sud-asiatique de cooperation regionale 
(ASA CR), l' Association des institutions de recherche agricole de I' Asie et du Pacifique (APAARI)
et la Commission du Pacifique Sud (CPS), ainsi qu'avec la Commission economique et sociale pour
I' Asie et le Pacifique (CESAP), le Centre de developpement rural integre pour I' Asie et le Pacifique
et la Communaute de la noix de coco pour I' Asie et le Pacifique (CNAP). Un certain nombre
d'org

_
anes techniques, comme l'Organisation asiatique de productivite (OAP), le Centre international

de mise en valeur integree des montagnes et l'Organisation intergouvemementale de renseignement
et de conseils techniques pour la commercialisation des produits de la peche en Asie et dans le
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Paciflque (INFOFISH), sont en liaison constante avec le Bureau regional, collaborent aux activites 
de recherche, participent aux reunions et se pretent a un echange d'expertise. 

1.18 On remarque, tant chez les organisations intergouvernementales que chez les ONG, mais 
particulierement parmi ces dernieres, un interet et une competence accrus pour toutes les 

questions concemant l'equite economique et sociale entre particuliers, au sein d'un pays et entre Jes 
pays; l'environnement rural et les questions de durabilite; et la productivite. 

recente de la cooperation interorganisations 

1.19 Outre la Commission economique et sociale pour I' Asie et le Pacifique des Nations Unies 
(CESAP), les principaux organes intergouvernementaux de la region sont 1' ANASE, I' ASACR et la 
CPS, toutes organisations qui sont en contact regulier avec le Bureau regional assistent aux reunions 

unes et des autres et pratiquent l'echange d'information et d'expertise. 

1 Le Comite permanent de l'ANASE a fait savoir il y a quelque temps qu'il souhaitait 
!'assistance de la FAO pour renforcer la capacite du secretariat de !'organisation en matiere d'analyse 

politiques. Le secretariat a commence des demarches pour instituer des relations officielles avec 
la Une collaboration technique est deja envisagee en vue de la creation d'une base de donnees 
agricoles et de !'installation de modeles de simulation des politiques agricoles pour les pays de 
l'ANASE. 

1 La col!aboration avec la CESAP s'est resserree avec la restructuration en 1992 de la 
Commission, dont le siege est a Bangkok. Des equipes speciales et des comites interorganisations sur 
le developpement rural integre, la population, le role des femmes dans le developpement, l'incapacite, 
le developpement social, la formation des jeunes et quelques domaines techniques, comme le 
developpement de l'industrie de la crevette et les Programmes regionaux d'information et de conseil 
en matiere d'engrais, ont permis une collaboration plus efficace. 

1.22 Les commissions regionales intergouvemementales qu'abrite le Bureau regional de la FAO, 
comme I' Association des instituts de commercialisation de produits alimentaires de l 'Asie et du 
Pacifique et I' Association regionale du credit agricole pour l 'Asie et le Pacifique, qui collaborent 
depuis toujours avec les ONG, estiment rentable de recourir a nombre d'entre elles pour !'execution 
de services et renforcent leur cooperation avec elles en matiere de formation et d' echange 
d'information. Ces associations constituent aussi pour la FAO un intermediaire precieux pour entrer 
en contact avec les ONG dont elle souhaite appuyer certaines activites par le biais des commissions 
regionales concemees. Le Comite regional des ressources phytogenetiques de I' Asie du Sud-Est 
(RECSEA) a demande recemment au Bureau regional de la FAO a Bangkok d'assurer son secretariat. 

1.23 Les cooperatives agricoles de la region ne se developpent pas de maniere uniforme, mais 
dans la plupart des pays elles facilitent les echanges d'information et la cooperation technique entre 
pays en developpement (CTPD). En 1991 a ete cree un Reseau regional pour le developpement des 
cooperatives agricoles, dont le secretariat se trouve au Bureau regional de la FAO et qui regroupe 
15 cooperatives agricoles de 10 pays. Le reseau tient ses reunions annuelles au Bureau regional. 

1.24 La coordination des activites des organisations intergouvemementales et des ONG dans la 
region Asie-Pacifique est facilitee par des ONG regionales comme la Coalition asiatique des ONG 
pour la reforme agraire et le developpement rural, dont le siege est a Manille, et par le Centre 
intergouvememental de developpement rural integre pour I' Asie et le Pacifique, dont le siege est a
Dhaka. La F AO appuie ces organisations en finarn;:ant partiellement certaines de leurs activites de 
recherche et de formation, tire parti de leur expertise pour elaborer des documents techniques et les 
invite a titre de consultants techniques a ses reunions. Des ONG ont participe recemment a l'execution 
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de projets regionaux sur la participation populaire, dans le cadre du Programme P AO/PNUD sur 
l'amenagement des ressources agricoles centre sur le petit exploitant lance en 1993. Dans ce 
programme, les agriculteurs et leurs organisations sont consideres comme acteurs, plutot que des 
beneficiaires passifs, du developpement. Un sous-programme intitule "Developpement durable centre 
sur les personnes" mobilise la creativite d'organisations non gouvemementales et populaires, tandis 
que !'expertise technique qui depasse les competences de la plupart des ONG est fournie par la PAO. 

1.25 Dans le secteur forestier, la PAO a organise une seconde reunion avec des ONG en 
juin 1991 a Bangkok, avec la collaboration de l'Institut mondial pour les ressources et de nombreuses 
ONG nationales ou travaillant a I' echelon national. Cette reunion etait axee sur la collaboration et le 
dialogue entre le secteur gouvernemental et les ONG pour la realisation de programmes forestiers 
communautaires interessant la region. Une Consultation regionale d'ONG sur !'agriculture et le 
developpement durables, visant a s'assurer de la collaboration des ONG dans ce domaine, est prevue 
pour septembre 1993 a Bangkok. Elle sera cofinancee par la PAO et une ONG et devrait rassembler 
une vingtaine de representants des principales ONG de la region et le meme nombre environ de hauts 
fonctionnaires, afin de promouvoir une collaboration plus active. Pour assurer !'execution de son Plan 
d'action sur la participation populaire, la FAO s'emploie a promouvoir des activites generatrices de 
revenus et d'emplois fondees sur l'agroforesterie aupres des organisations locales de petits agriculteurs 
affiliees a la Federation internationale des travailleurs des plantations, de l'agriculture et des secteurs 
connexes (FITPASC). 

1.26 La collaboration des organisations intergouvernementales et des ONG est egalement 
activement recherchee dans le secteur des peches. Ainsi, le Programme de mise en valeur et de 
coordination de l'aquaculture ANASE-CEE recherche la collaboration de la FAO pour preparer la 
Conference de l'ANASE sur les strategies de peche pour l'an 2000, tandis que dans le secteur de 
l'elevage, la FAO a contribue a l'organisation du sixieme Congres australo-asiatique sur les sciences 
animales tenues a Bangkok en novembre 1992. 

Nouvelles tendances concernant les types de cooperation 

1.27 La cooperation avec les organisations intergouvernementales et les ONG de la region 
continuera a progresser grace a une meilleure comprehension mutuelle du role, des possibilites et des 
limites de chacun. A mesure que se developpera cette collaboration active, les organisations 
intergouvernementales et les ONG auront besoin d'etre mieux informees des methodes de travail de 
la F AO, afin de pouvoir tirer parti de ses ressources, de son expertise et de son experience, sans que 
cela donne lieu a des doubles emplois, a des conflits d'interet ou a des malentendus. La FAO, pour 
sa part, devra se tenir au courant du travail des nouvelles organisations intergouvernementales ou 
ONG, afin d'identifier et d'exploiter les domaines d'interet mutuel ou de collaboration eventuelle. 

1.28 Si la plupart des gouvernements membres se felicitent de cette tendance, la rivalite et la 
mefiance traditionnelles entre gouvernements et ONG n'ont pas pour autant completement disparu. 
II faudra une interaction continue, dans les reunions et sur le terrain, pour abattre des barrieres 
edifiees au fil des decennies et pour tirer parti des atouts des uns et des autres. La FAO est bien 
placee pour faciliter ce processus et s'est deja jointe au PNUD et a la CESAP pour organiser, en 
1992 et 1993, des reunions visant a amener les gouvernements, les ONG et Ies donateurs a discuter 

ensemble des strategies de developpement rural et de Ieur collaboration a des activites de

developpement rural visant a !utter contre la pauvrete. 

1.29 Cela suppose des etudes sur les tendances et les problemes et la poursuite d'un dialogue
technique sain entre les parties afin de creer des liens entre les differents acteurs. Les Iacunes et les
points de desaccord doivent etre clairement identifies pour que des programmes efficaces puissent etre
planifies et mis en oeuvre. Le Programme de promotion des petits exploitants de la FAO, realise dans
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1 sieurs pays d' Asie, a montre comment optimiser la contribution de chacun lorsque des mecanismes
�p;ropries permettent de tirer parti des competences de tous les partenaires.
1.30 Un projet de ce type realise en Tha"ilande a ete particulierement fructueux. Lance en 1984

en tant que "Projet de promotion des petits exploitants" avec l'appui de la FAQ et dans le cadre du
Plan d'action sur la participation populaire, il a beneficie du fait que le Ministere de l'agriculture s'est
assure de 1a collaboration d'une institution universitaire (Universite de Khon Kaen) a qui ii a confie
les premieres enquetes socio-economiques et des travaux de recherche sur I 'action participative. Une
ONG locale connue et appreciee des agriculteurs de la region a ete cooptee pour participer a ces
recherches et a foumi des donnees d'une qualite rarement obtenue en milieu universitaire. Avec
l'accord du gouvemement, cette ONG a continue a collaborer au projet, tandis qu'un second projet
sur la participation des petits exploitants, appuye bilateralement, decidait a son tour de participer aux
activites appuyees par la F AO ou de les completer. Ce dernier pro jet etait axe sur la mise en valeur
des ressources humaines dans la meme region. La foumiture ou la creation de mecanismes facilitant
la circulation de l'information, des idees et des donnees, d'experience entre toutes les parties, y
compris les petits exploitants, a permis de rentabiliser au maximum les apports et de maximiser les
impacts. Le succes de l'entreprise reposait de toute evidence sur l'appui sans reserve du
Gouvemement, la selection de chercheurs habitues a travailler sur le terrain, la collaboration d'une
ONG locale de bonne reputation deja appreciee par la population, !'execution d'un projet national et
l'appui technique prete par le Bureau regional de la FAO a Bangkok. Toutefois, pour que ce type de
collaboration fonctionne sur une echelle plus large, ii faut que les roles de chaque partie soient
clairement definis et que les responsabilites en matiere de coordination soient attribuees de maniere
judicieuse. Repondant a une demande conjointe de la Coalition asiatique des ONG pour la reforme
agraire et le developpement rural et du Gouvemement philippin, la F AO a egalement appuye
!'elaboration d'un mecanisme institutionnel novateur pour la planification, la formulation et
!'execution participatives de projets de developpement agricole et rural par des organismes
gouvemementaux, des ONG et des organisations populaires rurales.
1.31 La question des roles respectifs des hommes et des femmes, a laquelle les organismes
multilateraux attribuent depuis quelques annees une grande importance, est loin d'etre une
preoccupation majeure des organisations intergouvemementales, ni de la plupart des ONG de la
region. Meme si les choses commencent a changer dans ce domaine egalement, il est indubitable que
la tendance inquietante qu'ont les femmes rurales a prendre du retard sur les hommes en matiere de
developpement socio-economique doit etre renversee si l'on ne veut pas que certains membres des
groupes les plus desavantages ne glissent de la pauvrete au denuement le plus complet. A cet egard,
il convient d'etablir une distinction entre les ONG s'occupant essentiellement de "protection sociale"
et les ONG travaillant pour le developpement. La F AO a toujours prefere travailler avec ces
demieres, mais la collaboration avec les ONG caritatives a orientation sociale pourrait aussi
encourager celles-ci a elargir leur point de vue et a devenir des partenaires actifs du developpement
rural. Lorsque !'analyse des roles respectifs des hommes et des femmes a ete introduite, par le biais
d'un atelier FAQ, dans un processus de suivi et d'evaluation entrepris par une ONG collaborant a la
promotion des petits exploitants au Sri Lanka, par exemple, une nouvelle repartition des ressources
a permis aux femmes de jouer un role beau coup plus actif en tant que partenaires d 'un developpement
autosuffisant et de renoncer a le1:1r role passif de simples beneficiaires.
1.32 Un certain nombre d'activites menees dans la region se sont deroulees avec la cooperation
?'organisations ou de syndicats de travailleurs ruraux. Ainsi, la FAQ a+elle organise un seminaire
�nternational sur la participation des travailleurs ruraux a des programmes d'amenagement des terres
mcultes et agroforestiers avec la collaboration de la Federation internationale des travailleurs des
plantations, de l'agriculture et des secteurs connexes (FITPASC) et de l 'Institut indien de gestion
d' Ahmedabad (Inde). A Quezon (Philippines), la FAQ et la Federation mondiale des travailleurs de
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!'agriculture et de l'alimentation (FEMTAA) (CMT) ont organise ensemble un seminaire de formation
a !'intention de groupements de fermiers exploitant des cocoteraies. 

1.33 On note dans toute la region une tendance a investir davantage dans le capital humain, a
adopter des approches plus participatives et a s'attaquer aux problemes d'iniquite, qui temoigne de 
1' efficacite de la collaboration avec les ONG. Cette collaboration est parfois facilitee par Jes
organisations intergouvernementales, notamment lorsqu'elles travaillent a l'echelle regionale, qui sont
d'ailleurs de plus en plus interessees par cette cooperation. Nombre d'entre elles possedent Jes 
mecanismes, l'infrastructure et les installations necessaires pour jouer un role actif aupres des ONG. 
Tout le monde a interet a ce que la FAO collabore plus etroitement avec ces organes a la recherche 
d'une meilleure rentabilite, d'un impact plus durable et d'une plus grande efficacite aupres des 
populations rurales les plus pauvres et Ies plus vulnerables. 

EUROPE 

1.34 Cette region possede une gamme particulierement etendue d'organisations internationales et 
non gouvernementales s'interessant a tous Ies grands problemes lies a l'alimentation, l'agriculture, 
le developpement durable, la foresterie et les peches. Pour fixer Jes programmes et Jes priorites de 
l'Organisation dans la region, Ies organes directeurs de la FAO ont tenu compte du mandat specifique 
de la FAO, de ses capacites techniques et du role d'autres organisations regionales. En regle generale, 
la complementarite des programmes et une approche cooperative de leur execution ont largement 
contribue a une meilleure utilisation des ressources financieres et humaines disponibles et a l'obtention 
de resultats correspondant aux objectifs communs. 

1.35 La cooperation entre la FAO et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales de la region s'est encore renforcee au cours des deux dernieres annees. L'echange 
d'informations et de donnees d'experience sur la recherche agricole et la promotion de programmes 
de recherche conjoints, principaux et plus anciens domaines de cooperation, ont ete etendus a de 
nouvelles priorites comme l'elaboration de technologies favorisant la production durable et !'analyse 
des politiques agricoles de la region. L'integration progressive d'instituts de recherche finances par 
le secteur prive dans Jes reseaux cooperatifs de recherche constitue une innovation dans ce domaine. 

1.36 Le suivi et !'analyse de !'evolution des politiques agricoles des economies en transition ont 
ouvert de nouveaux domaines de cooperation avec un certain nombre d'organisations internationales. 
Des activites conjointes, dont la participation a des reunions, ateliers et seminaires et la preparation 
d'etudes de documents techniques, ont contribue a une meilleure comprehension des grandes questions 
que souleve la restructuration de l'agriculture, ainsi qu'a une evaluation plus realiste des besoins de 
ces pays en matiere d'assistance technique exterieure. Des organisations non gouvernementales ont 
participe a !'elaboration d'analyses sectorielles et sous-sectorielles. 

1.37 La cooperation avec des organisations et des cooperatives feminines a !'echelon national a 
compris l'appui a des projets de developpement rural et !'organisation d'une formation a I'intention 
des animateurs de projets. Une attention particuliere a ete pretee a la participation de femmes aux 
stages de formation se deroulant a !'echelon national ou international et visant a former des chefs
d'entreprise et des gestionnaires. La teneur de ces stages de formation a ete decidee en etroite
cooperation avec des organisations feminines, en fonction de leurs besoins et de leurs interets
specifiques. 
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olution recente de la cooperation interorganisations

38 La Societe internationale de la science horticole (SISH) a collabore avec la FAQ a

anisation de reunions du Reseau interregional de recherches en cooperation sur les fruits a coque
FAO. Le Comite consultatif international du coton (CCIC) a ete represente a la deuxieme

nsultation du Reseau cooperatif interregional de recherche sur le coton tenue en 1992. Le Reseau

le Comite sont convenus de mettre en oeuvre des programmes conjoints.

1:.39 Le Service international de la recherche agronomique nationale (SIRAN) a participe a un 

atelier sur le theme: "Quelle strategie pour la recherche zootechnique en Europe au XXIe siecle?".
L'execution des recommandations de !'atelier sera suivie par la FAQ, le SIRAN et la CEE. Une
attention particuliere sera accordee a l'evolution de la situation dans Jes pays d'Europe centrale et
orientale et a l'elaboration de propositions pour la fourniture d'une assistance technique exterieure au
processus d'ajustement de la recherche agricole dans les economies en transition. Des participants 
bulgares, moldoves et roumains a un seminaire sous-regional tenu en Roumanie en 1992 en 
cooperation avec la FEMTAA (CMT) ont examine l'impact sur les travailleurs ruraux de la 
transformation de !'agriculture en Europe orientale. 

1.40 EUROTER - Tourisme en Europe rurale - a ete represente a !'atelier sur le developpement 
du tourisme rural et de l'agritourisme en Europe (Rinn, Autriche, 1992). La cooperation avec cet 
organisme inclura l'echange d'information et de documentation, !'organisation conjointe de stages de 
formation au developpement de l'agritourisme a l'intention des femmes rurales, et l'appui a la 
constitution de reseaux d'ONG nationales travaillant au developpement de l'agritourisme. 

Nouvenes tendances concernant les types de cooperation 

1.41 Le type de cooperation varie en fonction des programmes et des caracteristiques specifiques 
de chaque organisation intergouvernementale et non gouvernementale. La cooperation avec ces 
organisations a porte, notamment, sur la promotion de la cooperation en matiere de recherche 
agricole, l'analyse des politiques et l'elaboration d'options politiques rationnelles sur le plan 
technique, ceci aux echelons regional, sous-regional et national, et sur !'assistance aux projets et plans 
nationaux de developpement rural. 

1.42 La cooperation de la F AO avec les organisations internationales et non gouvernementales 
de la region consiste de plus en plus a echanger des informations et a assister a des reunions de fa;on 
a coordonner le processus de programmation et a eviter ainsi les doubles emplois et/ou les 
chevauchements. 

1.43 Parmi les autres formes de cooperation, on peut citer l'echange et la fourniture 
d'informations techniques specifiques et Jes contributions a des reunions organisees soit par la F AO, 
soit par une organisation cooperante; l'organisation de reunions conjointes; la preparation de 
publications conjointes; des programmes conjoints; et la creation d'equipes speciales mixtes. 

1.44 II est probable que I'echange d'informations et !'assistance a des reunions continueront a
constituer l'essentiel de la cooperation avec certaines organisations intergouvernementales, notamment 
c,elles s'occupant de problemes depassant largement le mandat de la FAO (comme le Conseil de
1 Europe) ou les nouveaux groupements intergouvernementaux qui en sont encore a definir leur propre 
profil (comme l'Initiative pour l'Europe centrale), et avec la plupart des organisations non 
gouvernementales. 

l.4,5 Le role croissant que jouent les ONG en Europe occidentale, phenomene qui est souvent lie
a 1 evolution des mecanismes d' execution des politiques agricoles (cf. le role des associations de
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producteurs dans les pays de la CEE ou la privatisation des services de vulgarisation), rend necess ..une approche plus equilibree et plus selective, du point de vue tant sectoriel que geographique /1 
ce qui est de definir la portee des activites de la FAO dans la region. La cooperation avec Ies' ON devrait inclure egalement !'assistance a la creation d'ONG en Europe centrale et orientale ... d'organisations d'agriculteurs representant Ies petits agriculteurs et des societes cooperatives agricoles;; notamment - dans le cadre du processus de democratisation. A cet egard, ii conviendrait de tirer 1; meilleur parti possible de I' experience acquise lors de la mise en oeuvre de certains programmes multilateraux auxquels ont participe la F AO et plusieurs organisations regionales inter-, 
gouvernementales et non gouvernementales. La FAQ a organise deux ateliers sur la transformation 
des cooperatives controlees par I'Etat en organisations benevoles autogerees, intitules respectivement: 
"Reorientation des structures cooperatives en Europe centrale et orientale" (Godollo, Hongrie, juin 
1992) et "Renforcement et developpement des organisations benevoles d'agriculteurs en Europe 
centrale et orientale" (Sofia, Bulgarie, septembre 1993). 

1.46 La F AO a fourni des informations techniques specifiques et des contributions a des reunions 
organisees par des organisations cooperantes (rapports de representants de la F AO a I' Assemblee 
parlementaire du Conseil de !'Europe, par exemple) et a mis a profit l'expertise et la documentation 
d'autres organisations pour ses propres activites (rapport d'un representant de l'OCDE a la 
Commission europeenne d'agriculture de la FAO sur les changements politiques survenus dans Jes 
pays de l'OCDE, par exemple). Ce type de cooperation devrait se poursuivre. 

1.47 Peu apres leur creation, Ies reseaux cooperatifs europeens de recherche en agriculture 
(ESCORENA) ont commence a tenir des ateliers et des consultations juste avant ou juste apres des 
reunions d'associations professionnelles regionales (par exemple, le Reseau FAQ sur les paturages 
et la production fourragere a tenu sa reunion le lendemain de la cloture du Congres d'une ONG, la 
Federation europeenne des herbages). L'organisation de ces reunions en tandem permet de fusionner 
certaines activites: les questions professionnelles et les themes de recherche sont debattus lors de 
sessions conjointes, tandis que Ies questions d' organisation et de programmation sont traitees dans des 
reunions distinctes. Les actes de ces reunions techniques sont en general publies conjointement. 

1.48 La cooperation entre la F AO et le Centre international de hautes etudes agronomiques 
mediterraneennes (CIHEAM) - organisation intergouvernementale ayant des instituts en Grece, en 
France, en Italie, et en Espagne - est un cas exemplaire de collaboration progressive, qui est passee 
de !'assistance a des reunions a !'organisation de programmes et d'activites conjoints. La FAO est 
regulierement representee aux sessions du Conseil de direction du CIHEAM et des representants de 
ce dernier assistent a toutes les reunions regionales traitant de questions interessant le Centre. Un 
fonctionnaire de la FAO est president du Comite consultatif scientifique du CIHEAM, tandis que des 
chercheurs travaillant dans des instituts du Centre president deux groupes de recherche en cooperation 
et coordonnent un reseau de recherche. Au cours de l'exercice 1992-93, la FAQ et le CIHEAM ont 
organise conjointement plusieurs reunions techniques, dont la septieme reunion du Sous-Reseau sur 
Ies paturages mediterraneens de l'ESCORENA, et ont publie conjointement un ouvrage sur 
l'amenagement de la vegetation arbustive et des ressources en fourrage mediterraneennes. Le Reseau 
d'ESCORENA concernant la production ovine et la production caprine a ete transforme en reseau 
conjoint FAO/CIHEAM, et comprend des chercheurs de pays mediterraneens du Nord et du Sud. En 
outre, un symposium sur la production de buffles, organise conjointement par la FAO, le CIHEAM 
et la Federation europeenne de zootechnie, a abouti a la creation du Reseau de recherche interregional 
sur le buffle, qui regroupe des institutions de pays europeens et du Proche-Orient. 

1.49 La creation d'une equipe speciale conjointe chargee d'un certain nombre d'activites visant 
a appuyer la restructuration du secteur de la production animale en Europe centrale et orientale, dans 
laquelle sont representees trois organisations intergouvernementales et des ONG de plusieurs pays, 
constitue une approche novatrice et la forme la plus complexe de cooperation. Les experiences 



C 93/20
Page 11

ent decrites ci-apres montrent comment d'autres formes moins exigeantes de cooperation
v:nt contribuer a renforcer l'execution des priorites de la PAO dans la region. 

Une table ronde sur la production animale en Europe centrale et orientale a ete organisee,
991 en Hongrie par la Federation europeenne de zootechnie (FEZ), la FAQ, la Banque mondiale,
om�unaute europeenne et l'Office international des epizooties (OIE). Cette reunion a formule un
ain nombre de recommandations visant a aider les gouvernements et les organisations

tionales a faciliter la transition du secteur de la production animate d'un contexte economique
ea une economie de marche. Une autre reunion tenue a Berlin en janvier 1992 a porte sur les

blemes que pose la restructuration du secteur de la production animate dans l'ancienne Republique
ocratique allemande et a l'elaboration d'un systeme de commercialisation moderne pour les

oduits animaux. Une troisieme reunion (Varsovie, fevrier 1993) etait centree sur l'experience de
Pologne en matiere de restructuration agricole, y compris la privatisation des fermes d'Etat, et sur
problemes lies a la recherche, a l 'enseignement et au role des organisations etatiques et des
ciations de producteurs dans une economie de marche. Plusieurs ateliers ont porte sur les

. strategies de recherche pour le XXIe siecle, le controle de la qualite, la normalisation des produits,
f organisation et la vulgarisation. Cette serie de tables rondes devrait se poursuivre encore pendant
deux ans; les questions traitees et les problemes identifies donneront lieu a des activites regulieres des
organisations participantes. Ont participe a ces reunions des representants des gouvernements, des

i'producteurs, des chercheurs et des experts de pays d'Europe orientate et occidentale. Les actes de ces
"""'·.,"'""" et ateliers ont ete publies conjointement par la FAQ et la FEZ .

. 51 En matiere de transfert de technologies, la PAO a des contacts reguliers avec l'Agence
spatiale europeenne (ASE) et avec l'Institut des applications de la teledetection de la Commission des
communautes europeennes (CCE). L'ONG italienne Telespazio a activement contribue et participe
a des ateliers sur la teledetection organises a l'intention de responsables des pays d'Europe orientale.

AMERIQUE LATINE ET CARAIBES 

1.52 Depuis plusieurs annees, la F AO travaille, en collaboration avec diverses ONG et
organisations intergouvernementales de la region, dans les domaines techniques relevant de son
........... ., ... En gros, ces activites sont de deux types: a) celles ou le role de la FAQ se limite a sa
presence a certains evenements organises par ces organisations, et b) celles qui sont le fruit d'une
preparation et d'un travail conjoints entre les bureaux regionaux et les organisations classees comme
ONG ou organisation intergouvernementale.
1.53 Ces deux dernieres annees, la F AO a ete representee a des reunions et manifestations
organisees par l'Organisation des Etats americains (OEA), l'Institut interamericain de cooperation
pour !'agriculture (HCA), le Systeme economique latino-americain (SELA), le Centre de rechercheet formation en matiere d'agriculture tropicale (CATIE), la Communaute des Caraibes(CARICOM); la Banque de developpement des Caraibes (BDC), le Comite d'action pour ledeveloppement economique et social de I' Amerique centrale, le Marche commun austral(MERCOSUR), le Conseil de l' Accord de Cartagene (JUN AC) et d'autres. Le principal evenementa sans doute ete le Forum mondial convoque par les ONG, qui s'est tenu en meme temps que laConference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement (CNUED).
1.54 Les activites conjointes resultant d'accords de cooperation se repartissent en trois groupes:a) appui technique fourni par des fonctionnaires de la FAQ ou d'autres professionnels recrutes par1'.0rga�isation a des fins de consultation ou de formation; b) cooperation economique pour1 or��msation de reunions techniques et de voyages pour des experts nationaux; et c) publicationCOiljomte de documents et d'etudes. 
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Evolution :recente de la cooperation interinstitutions
1.55 Parmi les activites recentes resultant d'accords et d'arrangements de cooperation, un cnombre merite d'etre mis en relief. L'appui technique et economique a l'organisation de reu techniques s'est traduit par: la tenue au Chili, en 1993, du quatrieme Congres de l' Association 1::.americaine des economistes agronomiques organise conjointement avec ALA CEA; le Con· panamericain de science veterinaire tenu au Chili en 1992 et organise avec APCV; un projJdemonstration et de formation a l'agroforesterie pour la region amazonienne realise en Equateur 1993, avec le Traite amazonien de cooperation; un atelier sur l'amelioration genetique, ten�Uruguay en 1992 et organise conjointement avec l'IICA et le Centre international de la pomme terre (CIP); ainsi qu'un atelier sur la bioclimatologie des agrumes tenu a Cuba en 1992 et organavec l'Institut superieur des sciences agronomiques de Ciego de Avila (ISACA) et I'Institut 
recherche sur les agrumes et autres fruits (IICF), ces deux organismes ayant leur siege a Cuba. 
F AO a organise un seminaire de formation sur la formulation et la planification des politiq
agricoles a l'intention des dirigeants d'organisations de petits agriculteurs affiliees a la Confederat 
des syndicats agricoles du Bresil. Conjointement avec HCA, le CA TIE et le Conseil international d
ressources phytogenetiques (ClRP), la F AO a organise une reunion sous-regionale et a accepte p
la suite de creer le Reseau de ressources phytogenetiques d' Amerique centrale (REMARFI).
1.56 Les etudes et publications ci-apres ont ete preparees en collaboration avec des ONG¾
"Developpement des exportations de viande bovine", Argentine 1992, avec la Sociedad Rural
Argentina; "Analyse des exportations de produits perissables", Argentine, 1993, avec Funda · 
Mediterranea; "Agro-industrie et transformation productive, Costa Rica, 1993, avec la Foundation
for Science and Culture; et un "Annuaire de la sante animale", 1992, avec le Groupe interamericain
sur la cooperation en matiere de sante animale (GICSA).
1.57 En outre, le Bureau regional pour l' Amerique latine et Jes Caraibes a passe un accord en
1992 avec l'Associaci6n Brasilefia de Jugos Cftricos pour appuyer un reseau sur les agrumes et a
collabore avec la Division mixte CEPALC/FAO de l'agriculture et avec le Consorcio Latinoamericano
sobre Agroecologfa y Desarrollo (CLADES) a un cours d'etudes avancees sur l'agro-ecologie et le
developpement rural durable tenu au Chili en 1992.
Nouvelles tendances concernant Jes types de cooperation
1.58 La F AO a ete la premiere organisation a etablir au fil des annees des relations etroites avec
toutes les grandes organisations intergouvernementales et non gouvernementales professionnelles/
specialisees d 'Amerique latine, qui constituent aujourd 'hui un systeme de 23 reseaux de cooperation
technique couvrant differents domaines du developpement agricole, dont les cultures vivrieres, la
biotechnologie des plantes, la transformation des fruits et legumes, la commercialisation des produits
agricoles et l'approvisionnement alimentaire, les peches artisanales et l'aquaculture. Les reseaux de
cooperation technique ont ceci de particulier qu'ils jouent un role de coordination et d'information
aux echelons regional, sous-regional et national aupres de diverses institutions qui, sans !'existence 

de ce mecanisme et la surveillance etroite assuree par des experts techniques du bureau regional de 

la FAQ, chacun dans son domaine de competence, resteraient probablement isolees.
1.59 La plupart de ces reseaux sont le fruit d'activites promues par la FAO. Le Reseau de 

cooperation technique sur la biotechnologie vegetale, par exemple, tire son origine de !�
recommandation de participants a une Table ronde organisee par la FAO en novembre 1990 au Ch1!1
sur le theme "Creation d'un reseau de cooperation technique de laboratoires de biotechnologie

vegetale". Des specialistes de 12 pays d 'Amerique latine, des instituts de recherche internationaux,
des organisations intergouvernementales et des ONG internationales participaient a cette table ronde.
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f me que ce reseau couvre actuellement 75 pour cent de toutes les institutions de la region
��:sees dans la biotechnologie vegetale, y compris 221 laboratoires repartis darn; 20 pays.

Meme si les types de cooperation demeurent les memes, le volume d'activites a augmente
nsequence de la multiplication des organisations intergouvernementales et des ONG dans la
n. En meme temps, la F AO a eu tendance a jouer un rOle plus actif dans les activites entreprises
intement avec les ONG et les organisations intergouvernementales.

La politique consistant a confier en sous-traitance a des organisations non gouvernementales,
qu'a des consultants individuels, la realisation de certaines etudes, lorsque les specifications

ques le permettent, s'est averee extremement positive. Ceci signifie que le travail est fait par
e equipe de specialistes plut6t que par une seule personne. La meme methode a ete adoptee pour

organisation et la tenue de reunions techniques, grace a un accord interinstitutionnel qui couvre en
les aspects techniques et financiers et qui confie a l'ONG la responsabilite d'organiser

enement et de fournir, outre des ressources et des specialistes, sa propre infrastructure. C'est ainsi
n seminaire sur la production detaillee et l'agro-industrie a ete organise en 1993 en Bolivie

·ointement par la Division mixte CEPALC/FAO de l'agriculture et ILDIS .
. 62 L'experience montre que si les resultats de la cooperation entre la FAO et Ies organisations
tergouvemementales ou ONG de la region ne sont pas toujours uniformes, ils sont en general
isfaisants, voire extremement productifs. II convient done de poursuivre cette forme de cooperation
i permet de mobiliser des ressources techniques, financieres et infrastructurelles pour completer les

contributions traditionnelles de la FAO et d'autres sources. En outre, Ies liens avec ces autres
organisations donnent acces a un eventail plus large de ressources humaines et specialisees qu'il ne
serait possible par des contacts strictement individuels. Enfin, il existe une capacite cooperative et

· infrastructurelle parmi les ONG et Ies organisations intergouvernementales qui peut etre utilement
mise a profit a des fins de cooperation.

PROCHE-ORIENT
L'exercice 1992/93 a vu la reprise et le renforcement de la cooperation de la FAQ avec les

organisations intergouvernementales et les ONG de la region du Proche-Orient dans divers domaines
comme le developpement du secteur agricole, la production alimentaire, le developpement rural etle developpement socio-economique en general. 
1.64 L'accent a ete mis sur la participation des pauvres ruraux et la mise en valeur des ressources
humaines, sur l'appui aux services techniques afin d'accro1tre la production et la productivite
alimentaires, et sur la sensibilisation du public et des responsables politiques a la preservation et a la
protection de l'environnement, ainsi qu'a a la conservation et a l'amenagement des ressources
naturelles, dans l'optique d'un developpement agricole durable.
Evolution recente de I? cooperation interorganisations

1.65 Depuis son installation au Caire en septembre 1991, le Bureau regional de la FAQ pour le�roche-Orient a decide de reactiver sa cooperation et ses relations de travail avec les organisationsmtergouvernementales et Ies ONG travaillant dans des domaines relevant du mandat et de la�ompetence de la FAQ et d'ouvrir de nouvelles voies de cooperation avec les organisations
tterg?uvernementales et les ONG exen;ant des activites interessant le programme de la F AO dansa regxon. Ce faisant, le Bureau regional de la FAO cherche a renforcer la cooperation mutuelle, aaccroitre la complementarite des activites afin d'ameliorer !'utilisation des ressources disponibles et
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a fournir a ces organisations l'assistance technique et Ies services consultatifs dont elles ont be .
dans les limites des ressources humaines et financieres disponibles. . so 

1.66 Les principaux programmes de cooperation avec les organisations intergouvernementales
les ONG du Proche-Orient orientes sur l'action peuvent etre resumes comme suit: 

Programmes de cooperation technique pour l'organisation de consultations d'expe
et d'une formation a l'appui d'activites specifiques concernant l'amelioration de
production agricole: a) Consultation relative a la creation du Reseau de ressourc
phytogenetiques de l' Asie de l'Ouest et de I' Afrique du Nord (W ANANET) avec 1
Centre international de recherche agricole dans les zones arides (ICARD A), le Conse
international des ressources phytogenetiques (CIRP) et le Centre arabe pour l'etud 
des zones arides et non irriguees; b) organisation de l 'Atelier regional sur I' etat de la
technologie des semences et sur des varietes d'orge adaptees au Proche-Orient, avee 
!CARDA et l'Organisation arabe pour le developpement agricole (OADA); et
c) participation a la formation technique dans des domaines precis de la production
agricole, comme le cours sur la production et la protection des arbres fruitiers
mediterraneens, d 'une duree de neuf mois et debouchant sur un diplome organise 
conjointement avec le Centre international de hautes etudes agronomiques 
mediterraneennes (CIHEAM) a Bari (Italie). 

Appui technique aux activites d'organisations intergouvernementales et d'ONG 
travaillant dans la region pour la mise en place de reseaux specialises (arbres portant 
des fruits a coque, par exemple), avec le CIHEAM et le Groupe de recherche et 
d'etudes mediterraneennes sur la pistache et l'amande, et fourniture d'une assistance 
technique et d'un appui financier pour la publication de documents scientifiques et 
techniques sur la protection de la production vegetale, comme le Bulletin semestriel 
Arab and Near East Plant Protection Newsletter, avec la Societe arabe pour la 
protection des vegetaux (Arab Society for Plant Protection) (ASPP). La FAO continue 
a appuyer I' Association des institutions de recherche agricole du Proche-Orient et 
d' Afrique du Nord (AARINENA) qui encourage la recherche agricole et la mise au 
point de nouvelles technologies. 

Tenue de reunions/ateliers et conferences techniques conjoints visant a fournir aux 
organisations intergouvernementales et ONG travaillant dans divers domaines de 

!'agriculture et du developpement rural les services consultatifs techniques dont elles 

ont besoin: a) commercialisation agricole et promotion du commerce international,

regional et interregional de produits alimentaires, avec l' Association des offices de 
commercialisation des produits alimentaires au Proche-Orient et en Afrique du Nord 
(AFMANENA); b) promotion du credit agricole et du financement rural, avec: 
l 'Association regionale du credit agricole pour le Proche-Orient et l 'Afrique du Nord;;.

c) appui au developpement et a la cooperation regionale en matiere de recher

agricole grace a la fourniture d'un soutien technique et consultatif a 1' Association d

institutions de recherche agricole du Proche-Orient et d' Afrique du No 

(AARINENA); et d) fourniture d'un appui technique et administratif au Cen

regional sur la reforme agraire et le developpement rural pour le Proche-Orient.

Creation de nouvelles organisations intergouvernementales/ONG grace a la fourniture

d'une assistance technique et de services consultatifs juridiques: a) Organisation pour

la protection des vegetaux au Proche-Orient, b) INFOSAMAK (Projet regional

concernant un systeme d'information sur la commercialisation du poisson dans la

region arabe) appuye initialement par le PNUD pendant la periode 1986-92 (Phase I),
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puis par le Fonds arabe pour le developpement economique et social (FADES) 
pendant la Phase II, c'est-a-dire jusqu'a la fin de l'annee 1993, et qui est sur le point 
de devenir une organisation intergouvernementale autonome regie par la legislation 
de l'Etat de Bahre'in (Assemblee constituante en juin 1993); et c) assistance technique 
en vue de la creation du JCEDAR (Comite mixte sur l'environnement et le 
developpement dans la region arabe) en tant qu'organe technique consultatif pour le 
Secretariat des ministres arabes de I' environnement, Ligue des Etats arabes, charge 
de coordonner Jes questions relatives a l'environnement et au developpement). Le 
JCEDAR a ete cree sous l'egide de la Ligue des Etats arabes en collaboration avec 
la FAO, la CESAO et le Centre pour l'environnement et le developpement dans la 
region arabe et !'Europe (CEDARE). 

Participation des ONG locales a la gestion et a l'execution d'activites d'assistance 
technique relatives au programme de la FAO dans la region: a) cooperation avec 
l'ONG "Environment Association - Chapter on Women", pour l'elaboration d'un 
cadre politique et d'un programme d'action regional pour les femmes au 
Proche-Orient; et b) participation de l'ONG "Population Council - Regional Office 
for West Asia and North Africa", a la preparation d'une etude/enquete visant a 
obtenir des donnees et statistiques ventilees par sexe dans huit pays de la region du 
Proche-Orient. 

uvelles tendances concernant les types de cooperation 

La cooperation entre la FAO et les organisations intergouvernementales/ONG de la region 
du Proche-Orient s'est traduite par une participation reciproque a des activites interessant divers 
domaines de l'agriculture et du developpement rural: assistance a des reunions/ateliers, appui 
technique et services consultatifs, consultations, execution conjointe d'activites et de programmes de 
formation. Une approche plus dynamique et de nouveaux mecanismes seraient necessaires pour 
developper encore cette cooperation afin qu'elle soit davantage orientee sur !'action et s'insere dans 
un cadre bien defini du stade de la planification au suivi et a I' evaluation en passant par I' execution 
des activites de cooperation. Ii serait utile pour cela de creer des comites de direction ou de 
coordination ou des equipes speciales auxquels participeraient, soit individuellement soit en groupe, 
les organisations intergouvernementales/ONG concernees, et qui se reuniraient a intervalles reguliers, 
de preference une fois par an, pour fixer un calendrier d'activites et convenir des modalites concretes 
et des types de cooperation. 

1.68 La FAO a pris une initiative originale en 1992 afin de renforcer sa cooperation, aux niveaux 
du programme et des activites, avec d'autres organisations multilaterales et regionales, en creant des 
equipes interinstitutions specialisees en collaboration avec la Ligue des Etats arabes et ses institutions 
specialisees (ACSAD, OADA et le Conseil de l'unite economique arabe (CUEA), le Bureau regional
de l'OMS pour la Mediterranee orientale, l'UNICEF, l'ICARDA, le FNUAP et le Bureau regional
de l'Unesco de science et de technologie pour les Etats arabes. Les equipes interinstitutions ont pour
r6I� d'assurer la coordination de l'action, d'identifier des activites relevant des programmes et/ou
pro3ets ordinaires susceptibles de faire l'objet d'une execution conjointe et de renforcer la
complementarite entre ces institutions.

Certaines organisations intergouvernementales/ONG travaillant dans la region sont deja 
membres des sept equipes interinstitutions actuellement operationnelles dans les domaines suivants:
production et protection des plantes, production et sante animales, environnement et developpement

(dans le cadre du JCEDAR recemment etabli), alimentation et nutrition, ressources en terre ete?
1 
eau, application des bioteclinologies a l'agriculture et mise en valeur des ressources humaines et

ro es respectifs des hommes et des femmes.
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1. 70 On pourrait envisager d' elargir le mandat de ces equipes interinstitutions de fa�on qu • eUes
traitent des tendances et orientations de la cooperation avec certaines organisations
intergouvernementales/ONG, comme c'est deja le cas pour ICARDA, AOAD, ASPP, etc., ou avec
un groupe d'organisations s'interessant a un m�me domaine particulier d'intervention: participation
active des ruraux au processus de developpement, role des femmes dans le developpement, production
garantissant la securite alimentaire, besoins en matiere de consommation et nutrition, protection de
la foresterie communautaire, sensibilisation du public a la conservation et a la protection des
ressources naturelles, environnement et developpement agricole durable.

1.71 Dans le domaine de la teledetection, la FAQ a organise un atelier regional a Tunis, 
conjointement avec l' Agence spatiale europeenne (ASE), l'Institut des applications de la teledetection 
de la Commission des Communautes europeennes (CEE) et Telespazio (Italie). 
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CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA NUTRITION 

2.1 Le principal evenement de l'exercice en cours en ce qui concerne la cooperation entre la 
FAO et les ONG a !'echelon mondial a ete la Conference internationale sur la nutrition (CIN). Les 
ONG ont largement participe aux preparatifs de la Conference a !'echelon des pays et des regions, 
puis a la reunion du Comite preparatoire qui s'est tenue a Geneve en aout 1992 et enfin a la 
Conference elle-meme tenue en decembre 1992 a Rome. Leur contribution a consiste a: diffuser des 
informations et produire du materiel d'information sur Jes themes de la CIN afin d' encourager les 
debats au niveau local; organiser des tables rondes et des seminaires; envoyer des contributions a
l'occasion de l'etablissement des rapports par pays et de reunions regionales; participer a des activites 
Iiees a la Journee mondiale de l'alimentation 1992 qui etait axee sur la nutrition. 

2.2 Des groupes de travail d'ONG ont ete crees a Geneve et a Rome en decembre 1991 pour 
encourager et faciliter la participation des ONG a la CIN. Leur collaboration active a conduit a
!'organisation, en aout, a Geneve de la reunion preparatoire des ONG, qui a reuni 150 participants, 
et de trois journees de reunions specialisees a Rome, avant la tenue de la Conference elle-meme. Lors 
de la reunion du Comite preparatoire, les delegations nationales ont pour la premiere fois invite des 
representants d'ONG a participer pleinement aux groupes de travail, au lieu d'y assister en tant que 
simples observateurs. La contribution des ONG appara1t dans la version revisee de la Declaration 
mondiale et du Plan d'action sur la nutrition. Un total de 246 participants representant 156 ONG ont 
assiste a la Conference. Soixante-cinq ONG de pays en developpement etaient representees grace au 
soutien financier de plusieurs donateurs. Les ONG sont appelees a jouer un role important dans 
l'execution a I'echelon national du Plan d'action. 

RELATIONS AVEC LES ONG INTERNATIONALES 

2.3 Le Groupe ad hoe de representants d'ONG internationales residant a Rome a organise une 
reunion speciale, parallelement a la Conference de la FAQ de 1991, pour preparer la participation 
des ONG a la CIN. En outre, des membres de ce groupe ad hoe ont tenu des reunions periodiques 
au Siege de la FAO, afin de maintenir le contact avec les fonctionnaires de la FAQ s'occupant de 
questions interessant les ONG internationales. Parmi les sujets traites, on peut citer la participation 
populaire, l'environnement et le developpement durable, le role des femmes dans le developpement, 
I' Annee internationale de la famille (1994) et la formation et la vulgarisation agricoles. Le groupe ad
hoe est intervenu deux fois, par l'intermediaire de son coordinateur, a la session d'avril 1993 du 
Comite de l'agriculture - pour faire etat des activites et des centres d'interet des organisations 
membres du groupe, notamment en ce qui concerne la CIN et la formation et la vulgarisation 
agricoles. 

2.4 L'Organisation entretient depuis longtemps des relations smv1es avec la Federation 
internationale des producteurs agricoles (FIPA). La FAQ a ete representee aux reunions de 
decembre 1992 et d'avril 1993 du Comite pour I'environement de la FIPA, intervenant lors de la 
premiere de ces reunions pour presenter le theme retenu: "ADRD: Message de Rio - De la theorie 
a la pratique". Un representant de la FAQ s'est adresse au nom du Directeur general au Congres 
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mondial des agriculteurs de la FIPA en mai/juin 1992. La FIPA distribue regulierement a ses 
organisations membres des informations sur les politiques et programmes de la FAO. En 
decembre 1992, une Consultation regionale du Comite regional africain de la FIPA sur la recherche 
agricole a recommande a la FIPA de demander officiellement a la FAO d'assurer la coordination 
interinstitutions des efforts entrepris pour creer de nouvelles organisations d'agriculteurs ou renforcer 
les organisations existantes, dans le cadre du Plan d'action de la FAO pour la participation populaire. 

2.5 Les syndicats internationaux participent activement depuis 1972 a des consultations avec la 
FAO dont la prochaine prevue pour 1994. Les syndicats internationaux participant sont la 
Confederation internationale des syndicats libres (CISL), la Confederation mondiale du travail (CMT), 
la Federation syndicate mondiale (FSM), la Federation internationale des travailleurs des plantations, 
de l'agriculture et des secteurs connexes (FITPASC) et la Federation mondiale des travailleurs de 
!'agriculture et de l'alimentation (FMTAA). La FAO a mis sur pied un programme de cooperation 
technique avec ces deux dernieres federations pour appuyer, dans le cadre d'un projet pilote des 
activites menees a l'echelon des pays par des organisations de travailleurs ruraux affiliees dans les 
domaines de la formation d'animateurs parmi les petits agriculteurs, du developpement cooperatif et 
des activites generatrices d'emplois dans l'agroforesterie. Les principaux beneficiaires sont des 
groupements de petits agriculteurs et de femmes rurales du Ghana, du Honduras, d'Inde et des 
Philippines. 

COOPERATION EN MATIERE DE SECOURS D'URGENCE ET 
D'ASSISTANCE HUMANITAIRE 

2.6 Le Systeme mondial d'information et d'alerte rapide (SMIAR) a considerablement renforce 
sa cooperation tant avec les organisations intergouvernementales qu'avec les ONG au cours de ces 
dernieres annees. La FAO travaille depuis longtemps en partenariat avec le CILSS pour !'evaluation 
des cultures dans les pays saheliens d 'Afrique de l'Ouest et coop ere etroitement avec la SADC a des 
activites analogues en Afrique australe, notamment a !'occasion de la recente crise due a la secheresse. 
Une soixantaine d'ONG cooperent et echangent des informations avec le SMIAR. Leurs rapports sont 
souvent precieux pour suivre les indicateurs socio-economiques et identifier et evaluer les difficultes 
localisees en matiere d'approvisionnement alimentaire. Le SMIAR a distribue a toutes les ONG 
cooperantes un exemplaire de ses rapports de terrain type en guise de modele et a titre d'information, 
sans leur demander de s'y conformer strictement, mais plutot pour qu'elles s'en inspirent en fonction 
des circonstances, l'objectif etant que les ONG cooperantes n'aient pas a assumer de depenses 
supplementaires du fait de ces echanges d'informations avec le SMIAR. 

2. 7 Les mesures prises par plusieurs de ces ONG cooperantes pour renforcer leur collaboration
avec le SMIAR valent la peine d'etre notees. Caritas International a fourni a ses 120 societes affiliees,
fonctionnant dans 150 pays, des directives concernant leur appui au SMIAR. Ces directives ont ete
publiees en trois langues, sous forme de supplement au Manuel de Caritas pour les situations
d'urgence. OXFAM fournit des rapports etablis par son personnel de terrain travaillant dans des pays
d' Afrique, notamment en Ethiopie et au Soudan. En outre, le personnel du siege d'OXF AM envoie
regulierement des informations sur ces pays et sur d'autres. La Ligue des societes de la Croix Rouge

et du Croissant Rouge (LSCR) fournit des rapports sur les situations d'urgence par pays qui decrivent
en detail les besoins des populations auxquelles est destinee une assistance particuliere et qui sont fort
utiles. Pour les regions touchees par la guerre civile, les rapports du Comite international de la Croix
Rouge sont precieux et incluent parfois des evaluations detaillees des cultures dans Jes zones
vulnerables. Le Conseil oecumenique des eglises (COE) possede un reseau etendu en Afrique, en Asie
et en Amerique latine et envoie regulierement des rapports de situation. Le Save the Children Fund
et la FAO collaborent a un projet finance par la CEE visant a etablir la carte des risques dans les
zones vulnerables. 
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QUELQUES EXPERIENCES LIEES A LA CAMPAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM 

2_8 Le principe de la participation des populations a leur propre developpement et celui du 
partenariat entre ONG du Nord et du Sud font desormais partie integrante de la reflexion generale 
sur developpement; ils constituent en fait la pierre d'angle des relations de travail de la FAO avec 
les ONG depuis le lancement de la Campagne mondiale contre la faim par M. B.R. Sen au debut de 

son mandat de Directeur general de la FAO vers la fin des annees 1950. La plupart des agences et
organisations de developpement commencent a reconna'itre, elles aussi, !'importance de ce qu'on 
appelle desormais le dialogue Sud-Sud et de la cooperation entre organisations de pays en 
developpement, deux concepts sur Iesquels repose la cooperation de la F AO avec les ONG depuis le 
milieu des annees 60. Ayant etabli, au fiI des annees, des relations solides avec les organisations 
populaires, les ONG de developpement, Ies gouvernements et d'autres institutions, la FAO cherche 
aujourd'hui a poursuivre le processus de renforcement des capacites des ONG communautaires, 
nationales et regionales travaillant pour un developpement agricole et rural durable et a faciliter Ieur 
coJlaboration avec les gouvernements et les organisations internationales. 

2.9 La section ci-apres resume trois experiences de collaboration renforcee avec des 
organisations non gouvernementales, qui ouvrent des perspectives interessantes. La premiere a 
conciste pour la FAO a fournir un appui technique a une federation d'organisations d'agriculteurs 
senegalais pour organiser un forum national ou Ies associations membres pourraient debattre avec des 
representants du gouvernement et Ies principaux donateurs de !'impact de l'ajustement structure! sur 
la situation du paysan senegalais et formuler des propositions afin de contribuer activement a la 
recherche de solutions durables aux problemes ruraux. On trouvera ensuite resumee l'histoire de la 
cooperation plus ancienne entre la FAO et un reseau regional d'ONG d' Amerique Iatine, axee sur 
!'elaboration de strategies pour une agriculture et une securite alimentaire durables. Le troisieme et 
dernier exemple concerne !'action de la FAO en matiere d'education au developpement et 
d'etablissement de reseaux avec des ONG d' Asie du Sud sur une periode de pres de 20 ans. Les 
le<;ons tirees de ces differentes experiences, qui sont des initiatives de la Campagne mondiale contre 
la faim/Action pour le developpement (CMCF/AD) en cooperation avec des unites techniques de 
!'Organisation, sont appliquees a l'elaboration d'un programme plus complet de cooperation entre 
!'Organisation et des ONG de ces trois regions. 

Federation des ONG du Senegal 

2.10 Le Forum sur le theme: "Quel avenir pour le paysan senegalais", organise a Dakar du 18 au 
21 janvier 1993 par la Federation des ONG du Senegal (FONGS), a donne pour la premiere fois a
des organisations populaires rurales !'occasion de tenir un debat public sur des questions de 
developpement depassant I 'horizon du village et sur les decisions politiques qui conditionnent leur vie. 
II a montre, en outre, que la FAO a un role a jouer dans la promotion de nouveaux types de 
collaboration entre organisations non gouvernementales de differents pays et regions, ainsi qu'entre 
ONG, gouvernements et donateurs. 

- Historique

2.11 En 1983, le Gouvernement senegalais a signe avec le Ponds monetaire international un 
accord de credit pour l'ajustement, qui s'est accompagne de la promulgation en 1984 d'une "Nouvelle 
politique agricole" prevoyant: le desengagement de l'Etat, notamment la dissolution des societes 
regionales de developpement para-etatiques et la reduction des services de vulgarisation, etc.; la 
liberalisation des prix et la reduction ou la suppression des subventions pour l'achat d'intrants; la 
reduction et la reorganisation du credit; et la responsabilisation des paysans dont Jes organisations 
devaient - en meme temps que le secteur prive - reprendre Jes fonctions et les services precedemment 
assures par l'Etat.
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2.12 En 1988, le gouvernement, conscient des effets d'une politique qui, en reduisant les 
payes aux producteurs et en accroissant le cout des intrants, a frappe durement les petits agriculteurs 
et entra1ne une baisse de la production et de la productivite, demanda a la FAO d'entreprendre une 
evaluation approfondie de !'impact de l'ajustement structure} sur le secteur agricole. Cette evaluation 
effectuee entre 1988 et 1989, a abouti a la tenue, les 21 et 22 mai 1990, a Dakar, d'un importan; 
seminaire qui a conclu que la solution aux problemes des petits producteurs residait dans 
l'etablissement de nouvelles relations entre les organisations paysannes et les structures ayant pour 
but de les soutenir. 

2.13 Alors m�me que des associations villageoises traditionnelles existaient depuis toujours au 
Senegal, un nouveau type d'organisation a commence a se developper dans les annees 70, a cause de 
la secheresse et de la crise alimentaire, souvent grace a I 'initiative de jeunes gem; qui, apres avoir 
quitte leur village pour chercher fortune a la ville, y revenaient avec de nouvelles idees et un nouvel 
esprit d'entreprise. Des le depart, les associations feminines ont joue un role cle dans ce mouvement. 
Organises initialement autour de la production alimentaire collective, les groupements se sont 
progressivement tournes vers l'achat d'intrants et la transformation et la commercialisation des 
produits. Ces groupes ont commence a se federer au niveau des districts et au niveau regional jusqu'a 
ce qu'en 1976 neuf associations regionales creent la FONGS. En 1992, la FONGS comprenait 
24 associations regionales rassemblant un total de 2 031 groupements villageois et pres de 
400 000 membres actifs. Les activites menees par ces associations au niveau des villages toucheraient 
1 500 000 personnes. La FONGS est financee par les contributions de ses membres et par un 
consortium de donateurs (ONG et organisations intergouvernementales). Des le depart, la FONGS 
a accorde la plus haute priorite a un solide programme de formation a !'intention des dirigeants et des 
membres des associations rurales et a la promotion de liens de solidarite entre les organisations 
paysannes dans !'ensemble du pays. 

2.14 Le retrait de l'Etat de nombreux services qu'il administrait dans le secteur rural a encourage 
la FONGS a faire davantage pour defendre ses membres. Des activites plus ambitieuses ont ete
entreprises a I' echelle nationale, tels un programme de banques cerealieres et des echanges 
"triangulaires" entre associations villageoises pour regler les problemes d'excedents et de deficits de 
production. Face a l'interruption du credit rural accorde par l'Etat, la FONGS a etudie les moyens 
d'aider ses membres a acheter des intrants et de l'equipement, grace a l'etablissement d'un 
programme d'epargne et de credit. En 1988, avec le soutien de partenaires du Nord et une solide base 
d'epargne constituee par ses membres, la FONGS a achete des actions de la Caisse nationale de credit 
agricole du Senegal (CNCAS) pour une valeur de 200 millions de francs CFA. L'intensification des 
mesures d 'ajustement structure!, et simultanement l 'exhortation a la responsabilisation de la population 
rurale ont incite la FONGS a envisager d'etablir un mecanisme qui permettrait aux organisations 
d'agriculteurs representatives de debattre de leurs problemes avec les services gouvemementaux, les 
principaux donateurs et des organisations multilaterales comme la FAO. 

2.15 Au fi1 des annees, la FAO, dans le cadre de son programme CMCF/AD, a etabli un 
programme d'appui aux ONG africaines aux niveaux national et regional, qui a demarre a la fin des 
annees 70 avec l 'elaboration de methodes pour la formulation de pro jets avec la participation des 
populations et qui a evolue en fonction des besoins en mettant en oeuvre des programmes de 
formation et des echanges de donnees d' experience, en facilitant I' acces aux ressources techniques de 
la FAO et en participant a la mobilisation d'un appui materiel de la part des ONG donatrices. Dans 
le cadre de ce programme, la FAO a etabli avec la FONGS une cooperation reposant sur une 
reflection et des actions conjointes dans des domaines tels que l'elaboration de methodes pour la 
formulation et !'evaluation des projets avec la participation de la population, !'analyse et le 
renforcement des strategies de survie des populations rurales dans les zones frappees par la secheresse 
et la promotion d'une gestion efficace des ressources nationales au niveau des villages. Cette longue 

---------
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elation explique la demande adressee par la FONGS a la FAO, en 1991, en vue d'obtenir une
::�tance pour organiser une serie de consultations devant aboutir a un forum national du mouvement
paysan.

2_ La premiere etape a ete l'etablissement par deux consultants nationaux d'un document
traitant de l'impact de l'ajustement structure! sur la petite agriculture et presentant les resultats d'une
premiere enquete sur les reactions des paysans a la "Nouvelle politique agricole". Ce document a ete
soumis par la FONGS au Gouvernement senegalais, en juillet 1991, en tant que contribution au
programme d'ajustement structure! agricole alors en cours de negociation. La seconde phase de
preparation a ete entreprise debut 1992 avec l'assistance de l'ONG latino-americaine Assessoria e
Servi<;os a Projetos em Agricultura Alternativa (AS-PT A), qui possede une certaine experience du
soutien des strategies et organisations paysannes dans le nord du Bresil, region dont les conditions
agro-ecologiques sont semblables a celles qui prevalent dans une grande partie du Senegal. Sous la
supervision technique et avec le financement de la F AO, un des directeurs de l 'AS-PTA a passe un
mois au Senegal avec une equipe constituee par la FONGS. L'equipe a etabli une documentation sur
des initiatives novatrices prises par des associations paysannes pour faire face a la situation, qui
pourraient servir de base pour l'etablissement de nouvelles structures de service assurees par les
paysans eux-memes. Le consultant de l' AS-PTA a redige les conclusions de l'equipe ainsi qu'un
document de projet pour le Forum lui-meme, qui a ete finance par un donateur bilateral.

Forum
2.17 Le Forum a rassemble quelque 300 participants repartis comme suit: i) quelque
150 representants d'associations membres de la FONGS et d'autres organisations populaires rurales;
ii) des representants des ministeres gouvernementaux, des centres gouvernementaux d' expansion rurale
et de la Caisse nationale du credit agricole du Senegal; et iii) des representants d'organisations
internationales et de donateurs (FAO, Banque mondiale, PNUD, USAID, Cooperation suisse et le
coordonnateur du Consortium des ONG du Nord partenaires de la FONGS).
2.18 Les objectifs du Forum etaient les suivants: a) clarifier le concept de responsabilisation
paysanne, qui est un leitmotif de la nouvelle politique agricole; b) donner des preuves scientifiques
de l'etat actuel de l'environnement senegalais et de la degradation a laquelle on peut s'attendre si on
neglige de prendre des mesures correctives appropriees; c) presenter et discuter l'analyse de
l'incidence de la nouvelle politique agricole sur !'agriculture paysanne et l'environnement faite par
la FONGS, ainsi que ses propositions pour l'avenir; et d) reflechir a l'etablissement d'un cadre
approprie de dialogue et de negociation entre le gouvernement, le mouvement paysan et les principaux
donateurs.
2.19 Quelques grands themes ont domine !'ensemble des debats. Le premier concernait l'impactde l'ajustement structure! sur le secteur rural. Le processus qui a conduit a !'organisation du Foruma permis au mouvement paysan de formuler son desir de poursuivre une approche integree dudeveloppement agricole qui ait un sens du point de vue economique, social et ecologique aux niveauxdu menage, du village et de la zone agro-ecologique. Le Forum a propose un certain nombre demesures concretes pour attenuer Ies effets negatifs de l'ajustement structure! et aider les associationsd'agriculteurs a prendre en charge les services qui ne sont plus fournis par l'Etat. Le credit a faitl'objet de longs debats, de meme que la demande formulee par les groupements de paysans departiciper au processus de prise de decisions lorsque les questions traitees concernent le milieu rural. Les participants ont souligne la necessite pour le gouvernement de consulter les organisationsd'agriculteurs lors de l'elaboration des lois et des codes qui les concernent directement et !ors de la
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formulation des programmes de developpement. Un comite de planification et de coordination 
regroupant la FONGS et deux autres federations nationales d'associations paysannes a ete cree afin 
de faciliter le processus de consultation. 

- Suivi

2.20 Des le lendemain de la cl6ture du Forum, le President et le Comite executif de la FONGS 
ont ete rec;us par le Premier Ministre et des representants du Ministere du developpement rural et du 
Ministere de la femme, de I'enfant et de la famille. En mars 1993, les trois federations nationales qui 
avaient participe au Forum ont ete rejointes par les quatre autres federations nationales representant 
des sous-secteurs de la population rurale. Dans la Declaration de Thies, les sept organisations ont 
annonce la creation d'un Comite national de concertation rurale qui sera le porte-parole des 
mouvements et des federations paysannes vis-a-vis du gouvernement et des partenaires exterieurs pour 
toutes les grandes questions touchant au developpement national. 

2.21 En ce qui concerne la FAO, plusieurs grandes initiatives devraient decouler directement du 
Forum. D'une part, la Banque africaine de developpement a rnanifeste !'intention de financer un 
pro jet en cours de preparation qui devrait assurer la disponibil ite de ressources pour la mise en oeuvre 
d'un certain nombre de recommandations formulees par le Forum. Ce projet vise a fournir des credits 
et un appui technique pour des projets d'associations rurales et a contribuer a la mise en place d'un 
systeme de credit adapte aux besoins du milieu rural. La <leuxieme grande initiative concerne une 
demande presentee par la FONGS a la FAO au sujet d'un programme integre de soutien institutionnel 
des ONG faisant appel a la fois a !'expertise technique de !'Organisation dans des domaines 
specifiques et a son experience en matiere de relations avec des ONG dans d'autres pays. Ce 
programme, pour lequel un financement est recherche, comprendra un programme de formation a
l'intention des cadres des associations membres du Comite, qui portera sur l'analyse des politiques 
agricoles - afin de preparer ces cadres a participer a des debats a caractere politique - et sur 
!'application d'une approche systemique de la production agricole afin d'aider les associations 
d'agriculteurs a mettre au point des alternatives viables adaptees a differentes zones agro-ecologiques. 
L'experience du Senegal constituera un atout precieux pour la formulation d'un programme de 
cooperation F AO/ONG en Afrique, qui cherchera a combler le fosse qui separe les initiatives des 
ONG en matiere d'agriculture durable au niveau micro-economique et l'environnement politique 
global qui les conditionne. 

Amerique latine 

2.22 Depuis le debut des annees 70, la FAO observe attentivernent, voire appuie, l'evolution 
institutionnelle des ONG d' Amerique latine. La FAO reconna1t la competence de bon nombre d'ONG 
latino-americaines, qui apprecient a leur tour d'avoir acces aux informations, a la documentation et 
a !'expertise technique de !'Organisation, qui renforcent et rendent credible leur travail. 

2.23 Au fi1 des annees, la collaboration dans cette region a revetu diverses forrnes et donne lieu 
a de nornbreuses experiences ayant toutes en commun certains objectifs, a savoir: promouvoir et 
approuver les efforts de developpement local fondes sur l'autosuffisance; aider les ONG a relever les 
defis economiques et technologiques; et mobiliser des ressources aux echelons local, national et 
regional pour rnettre en oeuvre une approche plus durable du developpement agricole. 

2.24 L'experience a montre la validite du r6le catalytique de la FAO pour ce qui est de renforcer 
les capacites institutionnelles d'ONG experimentees et d'encourager la cooperation entre ces 
institutions grace a !'institution de reseaux. Parmi les reseaux d'ONG que la FAO appuie en Amerique
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Iatine grace au programme CMCF/AD, certains sont bien structures, tandis que d'autres sont

strictement informels. Certains ont une base geographique et couvrent toutes les ONG d'une sous­

region, tandis que d'autres sont specialises dans un domaine particulier et peuvent englober des 
organisations de plusieurs pays . 

• Historique

2.25 En 1979, dans le cadre de la CMCF/AD, la FAO a parraine la formation d'un reseau 
regional, I' Association latino-americaine des organisations de promotion (ALOP), qui beneficie 
desormais du statut d'organisme de liaison avec la FAO. L' ALOP est le resultat de cinq annees de 
collaboration avec des ONG de plusieurs pays de la region dans les domaines suivants: recherches 
sur des organisations rurales au Costa Rica, qui ont pose les fondements d'un programme de 
formation permanent; evaluation de projets de terrain CMCF/AD en Equateur, qui a permis de definir 
des criteres de base pour la formulation de projets participatifs avec les ruraux pauvres; production 
de materiel pedagogique pour les paysans du Guatemala; et recherches par des ONG bresiliennes sur 
les politiques d'aide au developpement. Ces experiences et d'autres ayant fait l'objet de rapports 
devaient etre analysees et partagees avec un cercle plus large d'ONG. La creation d' ALOP a la fin 
des annees 70 repondait ace besoin. Aujourd'hui, le reseau ALOP facilite le dialogue entre 31 ONG 
de 19 pays d'Amerique latine. 

2.26 A partir des annees 80, les ONG latino-americaines ont commence a percevoir leurs propres 
faiblesses dans le domaine de la formulation des propositions techniques, par rapport a leur 
competence relative dans d'autres domaines du developpement. Un certain nombre d'ONG 
experimentees de la region ont commence a preter une plus grande attention aux complexites de la 
production agricole a petite echelle, a la necessite de comprendre la nature specifique des systemes 
agricoles paysans et a !'experimentation de technologies bon marche, comportant peu de risques, qui 
tirent le meilleur parti possible des ressources locales. Par le biais de la CMCF/AD, la FAO a aide 
des institutions qui ont fait de serieux efforts pour elargir les options technologiques appropriees 
offertes aux petits agriculteurs et ameliorer les strategies de securite alimentaire de la region. 

2.27 Au milieu des annees 80, des evaluations de situation ont ete realisees dans la plupart des 
pays de la sous-region andine et au Bresil, en s'appuyant sur !'expertise des ONG locales. Ces 
evaluations, necessaires pour determiner dans quelle mesure les ONG peuvent contribuer a resoudre 
les problemes de production alimentaire, etaient accompagnees de stages pratiques sur la production 
de legumes avec des methodes necessitant peu d'intrants, le recyclage organique, !'irrigation a petite 
echelle, l'energie eolienne et solaire, !'integration des cultures, des arbres et de l'elevage sur les 
petites exploitations et la production de denrees alimentaires de base pour la consommation familiale 
et pour le marche local. Ces activites de formation informelles ont suscite des reactions positives. 

2.28 L'interaction avec les universites locales a ete encouragee grace a !'organisation de 
conferences et de seminaires sur l'agro-ecologie et a la promotion des travaux de recherche et des 
experiences menes par des etudiants sur Ies stations experimentales agricoles et les projets de 
production d'ONG. Ces initiatives ont mis en lumiere la necessite d'encourager, d'une part, une 
meilleure comprehension des pratiques agricoles traditionnelles et de la mentalite paysanne qui les 
sous-tend, et d'autre part, de chercher a elaborer des systemes de production qui soient rationnels sur 
le plan ecologique et economiquement viables pour le petit agriculteur. Autrement dit, le moment est 
venu d'elaborer des alternatives rationnelles sur le plan technique, economiquement viables et 
pertinentes sur le plan culture!. 

2.29 Le Consortium latino-americain sur l'agro-ecologie et le developpement (CLADES), 
officiellement cree en 1989 en tant que Groupe de travail de huit institutions, decoule d'une volonte 
de travailler collectivement a !'elaboration d'un modele de developpement agricole fonde sur des 
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criteres de durabilite et d'equite. A l'heure actuelle, 11 ONG membres de CLADES sont sud­
americaines, mais il est probable que de nouvelles organisations d' Amerique centrale et du Mexique 
viendront se joindre a elles dans un avenir proche. 

2.30 Ces dernieres annees, la. F AO a surtout collabore avec les institutions membres du secretariat 
du CLADES, qui constituent le noyau originel du Consortium. Ces membres du CLADES se sont 
rencontres pour la premiere fois en juillet 1985 au Bresil a !'occasion d'un seminaire regional organise 
par la FAO/CMCF/AD pour preparer la troisieme Consultation internationale CMCF/AD. La FAO 
a appuye des voyages d'etude entre les deux grandes ONG - Assessoria e Servi�os a Projetos em 
Agricultura Alternativa (AS-PTA) du Bresil et le Centre d' education et de technologie (CET) du Chili 
- pour leur permettre de tirer mutuellement parti de leur experience en matiere de projets de
production alimentaire et de recherche sur l'agro-ecologie.

2.31 Depuis 1986, le programme d'echange comprend des programmes de recherche et de 
formation et des echanges de consultants du Bresil, du Chili, du Perou, de Bolivie, de Colombie et 
de I'Equateur. La collaboration entre la PAO et le CLADES a donne lieu pendant la periode 1989-92 
a la publication des ouvrages suivants: "Evaluation Guidelines for CLAD ES-executed Agro-ecological 
Projects"; "Manual on Standard Criteria and Procedures for Agro-ecological Projects/Programme 
Planning, Monitoring and Evaluation", qui tirent parti de !'experience et de la documentation de 
membres du Consortium; et une etude sur Ies methodes d'evaluation rapide des ecosystemes agricoles 
entreprise par AS-PTA afin d'adapter la methode d'evaluation rurale rapide aux conditions qui 
prevalent au Bresil. Comme indique precedemment, le Directeur executif de AS-PT A a ete engage 
par la FAO en 1991 pour aidJr la Federation des ONG du Senegal (FONGS) a formuler un 
programme proposant des mesures viables pour attenuer !'impact negatif de l'ajustement structure! 
sur le secteur paysan. Cinq voyages d'etude ont eu lieu pendant la periode 1990-91, auxquels ont 
participe le personnel technique du CET Chili et quelques grandes ONG du Mexique et du Costa 
Rica. 

- Le programme aujourd'hui

2.32 Comme cette experience le montre, la FAO est bien placee pour faciliter la cooperation entre 
divers acteurs de la region - organisations paysannes, ONG, agences gouvernementales, universites, 
centres nationaux de recherche et organisations internationales. Le Consortium demande une assistance 
technique et methodologique a la FAO a un moment ou l'on commence a reconnaitre que les ONG 
mobilisent une part importante des capacites et des ressources nationales et que I'appui international 
au renforcement des capacites doit done etre aussi cible sur elles. Des ONG comme CLADES, dont 
le role au niveau des communautes et des agriculteurs est de plus en plus apprecie, sont du meme 
coup de plus en plus sollicitees, alors meme que leur capacite de reponse reste foible, faute d'un appui 
approprie. En aidant Jes ONG a affiner leurs competences et a elargir leurs reseaux, la FAO ne 
manquera pas de s'inspirer de Ieur experience et de leurs methodes et d'integrer les le9ons apprises 
dans ses propres programmes aux niveaux national et regional. 

2.33 Un programme de cooperation FAO/ONG de trois ans, formule conjointement avec 
CLADES, fournit l'occasion aux deux institutions de mettre en commun leurs capacites et de tirer 
parti de leurs contacts respectifs pour I utter contre la pauvrete persistante, I' insecurite alimentaire et 
la degradation des ressources en Amerique latine, et plus particulierement dans ses zones marginales. 

Asiedu Sud 

2.34 Le programme CMCF/AD de la FAO en Asie est oriente essentiellement vers le 
renforcement des capacites et la mise en valeur des ressources humaines au sein du mouvement ONG, 
en croissance rapide dans la region, notamment en Asie du Sud. Les activites du programme, ont
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done toujours ete centrees sur la formation et sur la publication et la diffusion de documents destines 
aux ONG, ainsi que sur l'aide aux ONG locales et nationales et aux ONG du Nord desireuses d'entrer 
en contact et de travailler ensemble. Depuis le debut du programme, l'accent est mis sur !'education 
des femmes agents de developpement, sur la condition des femmes en tant que sous-groupe des ruraux 
pauvres et sur la sensibilisation des responsables aux preoccupations des femmes. Au fil des annees, 
le programme a apporte une contribution importante au mouvement ONG sud-asiatique. Des le depart, 
ces activites ont ete financees par plusieurs ONG donatrices, avec des fonds supplementaires 
provenant de gouvernements. 

- Historique du programme

2.35 Le programme a inaugure et experimente de nouveaux concepts concernant la participation 
de la population au developpement. II repondait a l'origine aux recommandations d'un atelier regional 
asiatique sur la participation populaire au developpement organise par la FAO en 1973. La 
quarantaine d'ONG presentes a cet atelier ont conclu que le role des agents de developpement a 
l'echelon communautaire et le type de formation qu'ils devraient recevoir sont deux questions des 
pour les organisations de developpement rural. Elles ont estime que le processus de developpement 
devait acquerir une dimension participative, c'est-a-dire que les connaissances, les valeurs, le desir 
de changement et les plans d'action ne devaient pas etre parachutes sur les populations, mais plutot 
elabores dans un esprit de partenariat entre les groupes Ies plus demunis de la societe et ceux 
cherchant a collaborer avec eux. Elles ont recommande que la CMCF/AD organise des programmes 
aux echelons regional et autres visant a elaborer une methodologie et un programme de formation 
d'agents du developpement. 

2.36 La FAO a repondu a cet appel en larn:;ant en 1975 un programme regional de formation des 
agents du changement. L'annee suivante, cinq programmes regionaux destines aux agents du 
changement ont ete executes avec des participants venus d'organisations gouvernementales, 
semi-gouvernementales et non gouvernementales. Des hommes et des femmes de quelque 
80 organisations nationales du Bangladesh, de l'Inde, du Nepal, du Pakistan et du Sri Lanka ont 
participe a ce programme qui cherchait a elaborer et a populariser des methodes de formation 
participative. Durant les quatre premieres annees, le programme a couvert l'ensemble de la region, 
mais depuis avril 1979 l'accent est mis sur les activites de formation locales dans les pays de la sous­
region d'Asie du Sud. 

2.37 En 1985, une Consultation sud-asiatique sur le theme: "le role des organisations non 
gouvernementales dans la Jutte contre la pauvrete rurale en Asie du Sud" s'est tenue au Bangladesh. 
L'evenement a reuni des agents experimentes et des responsables des principales ONG de la region 
ainsi que d'ONG de pays developpes. Les consultations et ateliers de ce type sont devenues assez 
frequentes en Asie du Sud et ont contribue a la formation d'importants reseaux d'ONG dans la region. 
Deux d'entre eux, le Forum culture! asiatique pour le developpement et la Coalition asiatique des 
ONG pour la reforme agraire et le developpement rural, sont desormais bien etablis et ont des 
relations officielles avec !'Organisation. Depuis quelques annees, le Programme appuie un nouveau 
Reseau connu sous le nom de South Asian People's Ecology Network (SAPEN). Ce groupement 
informel d'ONG du Bangladesh, du Bhoutan, d'Inde, du Nepal et du Sri Lanka s'interesse a des 
questions d' environnement propres a la region qui exigent une reponse au meme niveau, comme la 
desertification, la secheresse, Jes inondations, le partage des eaux des cours d'eau, le deboisement, 
l'amenagement des peches et l'evacuation des dechets toxiques. La FAO collabore de plus en plus 
avec le Bureau de I' Asie et du Pacifique Sud de l'education des adultes. Cette organisation, qui 
possede un reseau couvrant 23 pays d 'Asie et du Pacifique, s' interesse a l' environnement et au 
developpement durable, aux femmes et aux populations indigenes, a !'alphabetisation et aux droits de 
l'homme. 
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2.38 Parmi les activites du programme, les voyages d'etude associent formation et creation de 
reseaux entre agents du developpement et populations rurales de differentes regions. Depuis 1981, 
le programme a organise, avec des fonds provenant du gouvemement et d'ONG, une vingtaine de 
voyages d'etude auxquels ont participe jusqu'a 125 personnes par an pour donner aux petits 
agriculteurs et aux agriculteurs marginaux ainsi qu'aux agents travaillant sur le terrain l'occasion de 
voir comment se deroulent les programmes de developpement rural dans des pays ou des regions 
voisins. Ces voyages d'etude permettent aux agents du developpement et "agents de changement" de 
constater les methodes de travail d'autres groupes novateurs, d'y trouver des idees d'activites 
interessantes et de tirer des lec;ons des erreurs commises par d'autres. Le projet prend en charge les 
frais de voyage et les allocations journalieres de subsistance d'un montant de 10 a 25 dollars E.-U. 
par jour, des participants, moyennant quoi ces voyages d'etude sont une activite relativement bon 
marche. 

2.39 Pour renforcer les organisations communautaires, il n'est pas rare que l'on utilise des 
moyens de communication comme le theatre populaire, les chorales, les affiches et les marionnettes. 
Le programme a organise et/ou appuye plusieurs programmes de formation d'agents de 
developpement a !'utilisation de ces moyens de communication. II a egalement aide des ONG d' Asie 
du Sud, notamment les plus petites, a formuler des projets de developpement rural et a obtenir un 
financement d'organisations donatrices avec lesquelles la FAO est en contact etroit. Au fil des annees, 
de nombreuses activites de formation ont eu pour but de transmettre les competences necessaires pour 
formuler des projets. De cette fa<;on et grace a des contacts directs avec des particuliers travaillant 
pour des ONG tant locales que du Nord, la FAO a facilite l'etablissement de relations de travail entre 
ces deux groupes. 

2.40 Afin de rentabiliser au maximum ses activites de formation et d'etablissement de reseaux, 
le programme a publie et distribue des rapports dans toute la sous-region. Plusieurs de ces 
publications ont ete traduites dans plusieurs langues asiatiques et utilisees par les agences 
internationales de developpement, les autorites nationales et locales, les ONG, les colleges et les 
universites pour leurs programmes de formation et d'action. En outre, le programme rassemble des 
articles et ouvrages pertinents pour les diffuser aupres de ses points de contact en Asie, notamment 
a l'echelon des villages ou la documentation fait cruellement defaut. 

- Le programme aujourd'hui

2.41 Le programme pour l'Asie du Sud a evolue dans le sens d'un interet et d'un souci croissants 
pour la degradation de l'environnement et son impact sur les ruraux pauvres. Les questions 
concernant la durabilite du developpement agricole et rural occupent une place de plus en plus 
importante dans les cours et ateliers de formation. L'interet constant du programple pour la 
participation des femmes au developpement est d'autant plus pertinent aujourd'hui que la theorie du 
developpement est axee sur le role crucial des femmes dans la gestion des ressources naturelles. 
Aujourd'hui, le principal objectif du programme est de contribuer a ameliorer les conditions de vie 
des ruraux pauvres "en aidant les ONG et leurs reseaux en Asie du Sud a promouvoir des pratiques 
et des programmes appropries, durables et equitables et a renforcer !'organisation des communautes 
rurales". 

2.42 Dans la plupart des pays d' Asie du Sud, les ONG locales et nationales participent activement 
a l' experimentation d' approches novatrices du developpement. Dans de nombreuses regions d 'Asie, 
le mouvement ONG s'est developpe et diversifie. En Inde, par exemple, il existe plus de 
5 000 organisations de ce type. Certaines d' entre elles ont accumule une expertise considerable en 
matiere de sante et de nutrition, d'autres en matiere d'education, d'aide juridique, de credit, de
defense de l'environnement, de recherche et de communication. II ne fait plus de doute, aujourd'hui,
que les ONG de la sous-region ont besoin d'etre consolidees et d'evoluer dans le sens d'une plus
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grande solidarite. Les alliances regionales s'imposent. Non seulement Jes populations du sous­
continent ont une histoire commune et des problemes socio-economiques, culturels et economiques 
similaires, mais elles partagent aussi le meme sol - rivieres, montagnes et autres ressources naturelles. 
Tout changement survenu dans un pays ne peut qu'affecter les autres. Les cours de formation et les 
consultations interpays peuvent done jouer un role extremement important, comme le montre 
I' experience passee. 

2.43 Un financement est actuellement recherche pour un programme de suivi en Asie du Sud 
portant sur une periode de trois ans commern;ant en janvier 1994. Le document de projet enonce trois 
objectifs immediats, compte tenu de l'urgence d'assurer la protection de I'environnement. Ces trois 
objectifs sont les suivants: 1) ameliorer la comprehension de la crise ecologique actuelle et renforcer 
la capacite des ONG a promouvoir des systemes agricoles et des activites non agricoles durables; 
2) integrer Jes perspectives et aspirations des femmes rurales dans les politiques et programmes de
developpement durable et renforcer les competences des femmes et leur participation a la prise de
decision; et 3) renforcer les reseaux nationaux et regionaux pour un developpement durable et
equitable ainsi que leurs liens avec les reseaux du reste de l'Asie, d'autres regions du Sud et des pays
du Nord .




